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RESUME EXECUTIF 

 

L’atelier sur la mariculture en Mauritanie a eu lieu à l’Institut Mauritanien de Recherche 
Océanographique et des Pêches (IMROP) Nouadhibou du 13 au 15 Novembre 2011 sous le 
thème : Mariculture une nouvelle opportunité d’avenir. Cet atelier, le premier du genre, est 

organisé par l’IMROP, en collaboration avec l’ONISPA, la FNP et avec l’appui technique et 
financier du projet ACPêches de la GIZ et du Projet PARTAGE/UICN. Cet atelier a connu 

une très grande affluence avec la participation de quatre vingt (80) personnes dont des experts 
nationaux et internationaux ainsi que des promoteurs privés et des représentants de plusieurs 
institutions nationales, sous régionales et internationales. 

Cet atelier s’est déroulé dans un contexte international marqué par un développement 
fulgurant de l’industrie aquacole mondiale qui rivalise, progressivement, avec la pêche et 

contribue, actuellement, à plus de 50% de la production mondiale de poissons. 

L’aquaculture participe de façon significative à la satisfaction des besoins alimentaires des 
populations et au développement économique et social de plusieurs pays dans le monde. 

Aujourd’hui, cette industrie enregistre, à l’échelle mondiale, une croissance très rapide (6,6% 
par an). A ce rythme, elle dépassera au cours des prochaines années, les captures réalisées par 

la pêche et elle deviendra la principale source d’approvisionnement en poisson pour la 
consommation humaine. 

Au niveau sous-régional des programmes ambitieux visant le développement de l’aquaculture 

sont en marche. Ainsi, le Sénégal a crée depuis quelques années une Agence Nationale de 
l’Aquaculture (ANA) qui se fixe comme objectif la production de 26.000 tonnes de poissons 

en 2010 et 100.000 tonnes en 2015. Au Maroc, une Agence Nationale de l’Aquaculture vient 
de voir le jour en 2011 et ambitionne à termes une production de 200 000 tonnes. En Tunisie, 
un plan directeur de l’aquaculture a été élaboré pour la période 2007-2016.  

En Mauritanie comme ailleurs, la surexploitation des ressources halieutiques démersales a 
affecté l’accroissement des captures de ces espèces et elle a restreint les perspectives de 

croissance de la production du secteur de la pêche. Aussi, les possibilités de diversification 
des espèces exploitées nées avec la découverte d’importants gisements de mollusques 
bivalves se sont-elles estompées à cause des contraintes d’ordre environnemental et sanitaire 

qui continuent à peser sur leur mise en valeur.  

Dans ce contexte, la mariculture constitue pour le pays une alternative (par rapport à la 

surpêche) permettant de contribuer au développement durable du secteur des pêches en 
préservant à la fois l’environnement et les ressources. 

Cette alternative est d’autant plus prometteuse que le pays dispose d’atouts majeurs dont une 

façade Atlantique s’étendant sur plus de 700 km et une position stratégique par rapport au 
marché européen. En plus de la volonté politique affichée par le Gouvernement, l’existence de 

systèmes côtiers très productifs, d’une main-d’œuvre abondante ainsi que d’une importante 
production de farine de poisson (35000 tonnes en 2010) constituent les gages de la réussite 
d’une politique de développement dans ce domaine. 

D’ores et déjà, une expérimentation d’une durée de 4 ans dans la Baie de l’Etoile, avec un 
appui de la coopération allemande (GIZ), a permis de tester la faisabilité technique de 

l’élevage des bivalves à l’intérieur de la baie du Lévrier. Cet élevage se compose d’huîtres 
importées sous forme de naissains (Crassostrea gigas), de palourdes (Ruditapes decussatus), 
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de moules (Perna perna) et de coques (Cerastoderma edule). Au stade actuel, la production 

annuelle mauritanienne, estimée à moins de 10 tonnes, reste très modeste. 

Dans le cadre de cet atelier, des experts ont estimé que la mariculture mauritanienne est en 

mesure de générer une activité de 20 à 30 millions d’€ avec la création de 1 500 à 2 000 
emplois directs. Toutefois, le développement d’une mariculture à une échelle industrielle 
nécessite de s’assurer de l’état du milieu, de la situation sanitaire de la zone d’élevage, le 

choix des espèces les plus appropriées et de l’existence d’une politique intégrant la 
mariculture dans un plan stratégique de développement durable écologiquement, acceptable 

socialement et viable économiquement. 

Concernant le milieu, les études actuelles, menées par l’IMROP, ont montré que pour la Baie 
du Lévrier les eaux pures de l’upwelling du Cap Blanc sont bien présentes dans la baie de 

l’Etoile et la baie de l’Archimède en janvier et février. L’influence de l’upwelling se 
manifeste par une grande richesse de ces baies, considérées comme zones parmi les plus 

productives de l’Afrique de l’Ouest, concentrant une importante biomasse.  

Sur le plan sanitaire, une étude menée par l’ONISPA a permis de diviser la Baie du Lévrier en 
quatre zones dont les zones 3 et 4 (Baie de l’Etoile, Baie d’Archimède) classée en catégorie A 

du fait de la faible teneur en métaux lourds et la faible charge bactérienne constatées dans ces 
zones. La zone 2 (Littoral urbain jouxtant Nouadhibou) est totalement fermée, en raison de sa 

pollution urbaine, à toute activité d’exploitation de mollusques et la zone 1 (Zone Maritime) 
est classée D vue sa teneur élevée du cadmium.  

Pour l’obtention de l’agrément d’exportation vers l’Union Européenne, l’ONISPA a mis en 

place un plan de surveillance de ses zones. Ce système de surveillance prévoit un plan de 
gestion des alertes liées aux risques des contaminations microbiologiques et chimiques des 

zones exploitées.  

En ce qui concerne les espèces marines, les eaux mauritaniennes comptent environ 500 dont 
une grande partie s’apprête à l’aquaculture selon la liste des espèces cultivables (300 espèces) 

élaborée par la FAO. Lors de cet atelier, trois groupes d’espèces ont été identifiés comme 
pouvant faire l’objet d’une mariculture en Mauritanie : les bivalves, les crevettes et les 

poissons.  

Pour les poissons la courbine (Argyrosumus regius), le pagre commun (Pagrus pagrus) et la 
daurade royale (Sparus aurata) seraient les plus adaptées. 

Pour les crustacés l’espèce Penaeus japonicus serait la plus adaptée suivie de Penaeus 
kerathurus et Penaeus monodon. Alors que pour les mollusques l’espèce Crassostrea gigas 

serait la plus apte à faire l’objet d’élevage en Mauritanie suivie de Perna perna.  

Enfin, il apparaît que le Département en charge de la mariculture devra concevoir une vision 
politique claire et partagée par toutes les parties prenantes et mettre en œuvre en appui des 

actions dans le domaine de la recherche, de la formation, de l’aménagement d’espaces 
réservés ainsi qu’une politique de financement et d’incitation adaptées. 

Dans cette perspective, l’atelier a validé les TdR d’une étude portant sur le développement de 
la mariculture dans la Baie de Lévrier. 
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Introduction Général 
 

En cinquante ans, les principales zones de pêche, en Amérique, en Europe, Asie, ont connu 

une intensification de la pêche ; la proportion de zones des captures dépassant 15 t/km²/an a 
augmenté très sensiblement. Un effondrement des prises de bivalves fouisseurs a été observé 

depuis 1985, avec selon les cas, l’évidence de pêcheries exploitées sans précaution conduisant 
à déclin rapide des rendements, mais aussi des chutes importantes dans les captures des autres 
espèces comme les crevettes. 

L’aquaculture, a supplanté, progressivement, la pêche des captures et contribue, actuellement, 
à plus de 50% de la production mondiale de poissons et participe de façon significative à la 

satisfaction des besoins alimentaires des populations et au développement économique et 
social de plusieurs pays dans le monde.  

Aujourd’hui, cette industrie enregistre une croissance rapide (+6,6% par an. A ce rythme, elle 

dépassera au cours de cette décennie les pêches de captures et deviendra la principale source 
d’approvisionnement en poisson pour la consommation humaine. En Asie du Sud-est, la 

principale zone de production aquacole au niveau mondial, l’expérience a montré que des 
interventions gouvernementales bien planifiées, fondées sur les avantages comparatifs et la 
promotion d’un environnement porteur sont en mesure de favoriser sa croissance (FAO, 

2010). 

Au niveau sous-régional des programmes ambitieux visant le développement de l’aquaculture 

sont en marche. Ainsi le Sénégal a crée depuis quelques années une Agence Nationale de 
l’Aquaculture (ANA) qui se fixait comme objectif la production de 26.000 tonnes de poissons 
en 2010 et 100.000 tonnes en 2015. Au Maroc une Agence nationale de l’aquaculture vient de 

voir le jour en 2011 et ambitionne à termes une production de 200 000 tonnes visant 
essentiellement des espèces marines les moules, la courbine, les soles, la daurade et le loup.  

Pour la Mauritanie, la surexploitation de certains stocks halieutiques notamment démersaux a 
considérablement restreint les perspectives de la croissance de la production du secteur de la 
pêche. Aussi, les perspectives de diversification des espèces exploitées nées avec la 

découverte depuis plusieurs années de gisements importants de coquillages (mollusques 
bivalves) se sont-elles estompées rapidement à cause des contraintes d’ordre environnemental 

et sanitaire qui continuent à peser sur leur mise en valeur.  

Dans ce contexte, la mariculture constituera pour le pays une alternative supplémentaire 
crédible à la surpêche des ressources halieutique et un levier supplémentaire pour atteindre les 

objectifs de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté pour les populations côtières 
contribuant ainsi au développement durable du secteur, en préservant à la fois 

l’environnement et les ressources. 

Cette alternative est d’autant plus crédible que ce pays dispose d’atouts majeurs tels qu’une 
haute productivité des zones côtières due à un environnement maritime favorable riche en 

production primaire, et la disponibilité d’une importante production de farine et d’huile de 
poisson (35000 tonnes en 2010) ainsi qu’une volonté politique affichée par le Gouvernement 

dans sa stratégie de développement 2008-2012. De ce fait, elle présente des perspectives 
prometteuses en matière d’exportation, d’emploi et contribution à la sécurité alimentaire.  
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Trois groupes d’espèces peuvent être concernées en Mauritanie : les bivalves, les crevettes et 

les poissons : 

 

Les bivalves  

Sur la base des statistiques de la FAO, seuls 14 % de la production mondiale de ces espèces, 
qui s’élève à quatorze millions de tonnes, sont issus de la pêche (deux millions de tonnes). La 

production totale est passée de 1 Mt en 1950 à 14 Mt en 2004. En 2008, la conchyliculture 
mondiale a produit 13 millions de tonnes (en stagnation par rapport à 2007) pour un chiffre 

d’affaire de 13.2 milliards d’US $. La conchyliculture est essentiellement asiatique (92 %). 
Mais elle est présente sur les autres continents à l’exception de l’Afrique (faibles 
productions).  

Les crevettes  

La production commerciale de crevettes d’élevage a commencé dans les années 1970. Elle a 

connu une croissance très rapide, stimulée par la demande aux États-Unis, au Japon et en 
Europe occidentale. La production totale a dépassé 1,6 million de tonnes en 2003, pour une 
valeur de 9 milliards de dollars. Près des trois quarts des crevettes d’élevage sont produites en 

Asie, en particulier en Chine et en Thaïlande. Le reste provient principalement d’Amérique 
latine, dont le Brésil est le premier producteur. 

La grande majorité des crevettes d’élevage appartiennent à de la famille des Penaeidae et 
deux espèces seulement, Penaeus vannamei (crevette à pattes blanches) et Penaeus monodon 
(crevette géante tigrée), représentent près de 80 % de tous les élevages. Cette dernière espèce 

est rencontrée en Mauritanie.  

Les poissons  

Les mulets et la courbine,  Argyrosomus regius, présentent de bons candidats en raison de leur 

relative rusticité mais aussi du fait que les marchés européens sont relativement saturés avec 

les productions des espèces démersales notamment le bar et les sparidés. Les pêcheries de ces 

espèces sont très variables dans la ZEE mauritaniennes et la taille des poissons pêchés est très 

dispersée. Ces caractéristiques induisent de larges fluctuations de prix. La courbine présente 

les caractères favorables à l’aquaculture telle que la texture et le goût de la chair, une 

croissance rapide conduisant à une taille commerciale dans un délai raisonnable.  

Historiquement, en Mauritanie, les premiers essais d’élevage des bivalves à la baie de l’étoile 

à Nouadhibou, à une échelle limitée, ont démontré que la mariculture présente un potentiel de 

développement certain et une activité rentable pourrait être mise en place. Cependant, ce 

développement doit tenir compte d’une multitude de facteurs d’ordre environnemental, 

scientifique, technologique, législatif, financier et organisationnel mais aussi des contextes 

internationaux, sous-régionaux et nationaux.  

D’ores et déjà, en raison de la haute productivité des zones côtières, de nouvelles initiatives 

privées ont vu le jour ces dernières années particulièrement pour la conchyliculture, qui est de 

type extensif, qui demande une technicité limitée, mais aussi des initiatives de type intensif 

(crevettes). Une expérimentation d’une durée de 4 ans dans la baie de l’étoile, avec un appui 

de la coopération allemande (GIZ) la faisabilité technique de l’élevage des bivalves : des 

huîtres importées sous forme de naissains (Crassostrea gigas), des palourdes (Ruditapes 

decussatus), des moules (Perna perna) et des coques (Cerastoderma edule) a été confirmée 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
http://fr.wikipedia.org/wiki/Japon
http://fr.wikipedia.org/wiki/Europe_de_l%27Ouest
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tonne_(unit%C3%A9)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Dollar_US
http://fr.wikipedia.org/wiki/Asie
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_populaire_de_Chine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tha%C3%AFlande
http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_latine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_latine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Br%C3%A9sil
http://fr.wikipedia.org/wiki/Famille_(biologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Penaeidae
http://fr.wikipedia.org/wiki/Penaeus_vannamei
http://fr.wikipedia.org/wiki/Penaeus_monodon
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dans les différents sites à l’intérieur de la baie de Nouadhibou. La croissance des coquillages 

est exceptionnelle3 par rapport aux rythmes rencontrés en Europe et s’explique, entre autres, 

par une très grande richesse minérale des eaux, un niveau de température favorable au 

développement des coquillages ainsi que l’absence de pollution démontrée (Pelletiers ; 2010). 

La production reste cependant très faible (10 tonnes par an). 

La Mauritanie dispose d’atouts certains dont une position stratégique du fait de la proximité 

du marché européen, la qualité des produits de la conchyliculture qui a suscité l’intérêt 

d’importateurs espagnols, français et hollandais qui ont eu l’opportunité de découvrir la 

gamme de produits au Brussels Seafood 2009 ainsi que le développement récent de la 

production de farine de poisson (35 000 tonnes en 2010) et d’huile de poisson et la 

disponibilité d’une main-d’œuvre abondante et à bon marché est aussi un élément déterminant 

même si celle-ci n’est pas suffisamment formée pour ce type d’activité. Cependant plusieurs 

contraintes doivent être levées dont l’absence d’agrément sanitaire européen pour 

l’exportation des mollusques bivalves mais aussi d’ordre environnemental, institutionnel, 

sociopolitiques et techniques. 

Tenant compte de l’ensemble de ces éléments et l’intérêt croissant pour la mariculture, 

l’IMROP a retenu, dans son programme quinquennal de recherche 2008-2012, un axe de 

recherche qui porte sur l’accompagnement du développement de nouvelles pêcheries, de 

l’aquaculture et de la pêche continentale. L’ONISPA a mené une étude sanitaire de la baie du 

Lévrier qui a conduit à classer les zones de production des mollusques bivalves et désormais 

autorisées pour l’élevage de ses espèces par le Ministère des Pêches et de l’Economie 

Maritime. 

Objectifs de l’atelier sur la mariculture 

L’atelier placé sous le thème « la mariculture, une opportunité d’avenir » se veut un forum 

d’échanges d’information, de sensibilisation et de plaidoyer en faveur de la mariculture. A cet 

effet, il se propose (i) de réunir tous les acteurs au niveau national concernés aux fins de 

présenter tous les travaux effectués jusqu’à présent sur le sujet au niveau national et (ii) de 

mobiliser l’expérience et l’expertise en la matière tant sur le plan sous-régional (Maroc, 

Sénégal, Tunisie) qu’au niveau international (Espagne). A la lumière de l’état des lieux qui 

sera dressé à l’issue des différentes présentations, les participants devront formuler des 

recommandations en termes d’études et de recherches scientifiques dans l’optique d’asseoir le 

plus rapidement possible une stratégie nationale de développement de la mariculture en 

Mauritanie tenant compte des potentialités offertes et de la volonté de l’Etat et du secteur 

privé national et étranger à faire de cette activité un des vecteurs de croissance du PIB en y 

maximisant la valeur ajoutée grâce, notamment, à la transformation des produits, à la 

formation professionnelle et à la création d’activités locales annexes. Dans ce processus de 

développement de la mariculture, la sauvegarde de l’environnement et l’accès des produits 

d’élevage aux marchés européens (agrément sanitaire de la Mauritanie pour les mollusques 

                                                                 
3 L’obtention de moules de taille commerciale est rapide et l’aspect se révèle fondamentalement différent des sujets cueillis 

sur la côte sauvage. La coquille est de forme plus équilibrée et le taux de chair est remarquable. La culture peut être poussée 

jusqu’à une taille de 12 à 13 cm de longueur bien que la taille marchande soit en deçà de ce calibre (Pelletiers, 2010). 
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bivalves et les produits d’élevage) seront considérés et traités comme des volets stratégiques 

hautement prioritaires. 

En moyen termes, les résultats des différentes initiatives permettront certainement de 

contribuer à mieux éclairer les options de développement, de sélection des espèces les plus 

adaptées et mettre à la disposition des différents acteurs un éventail de choix pour des prises 

de décisions les plus pertinentes possibles. Ainsi, l’introduction d’espèces exotiques à des fins 

de production peut amener la prolifération de certaines espèces qui deviennent envahissantes, 

aux dépens des espèces autochtones et doit être envisagé comme un dernier recours en 

prenant le maximum de précautions.  

Par ailleurs, le littoral tend à devenir un espace sur-occupé et sur-utilisé par l’urbanisation, les 

activités industrielles, portuaires, halieutiques et de loisirs particulièrement dans la zone de 

Nouadhibou.  

Il est donc important au stade actuel, dans l’optique d’un développement d’une mariculture à 

grande échelle, d’apporter des réponses à un certain nombre d’interrogations dont : y a il 

encore de l’espace pour le développement d’activités de mariculture ? Quels sont les moyens 

nous permettant de préserver un espace et un environnement propice au développement de 

l’aquaculture ? Existe-t-il un marché pour des produits aquacoles de Mauritanie ? Sera-t-il 

national ? Ou étranger ? Quelles sont les opportunités dans chacun des deux cas et pour 

quelles espèces ? Qui devrons nous concurrencer ? La Mauritanie doit-elle continuer à laisser 

l’aquaculture aux autres ? Quel impact de l’aquaculture ? Sur l’environnement ? Sur d’autres 

activités connexes ? Quelles espèces ? Quel type d’encadrement institutionnel ?etc. 

 
Déroulement de l’atelier 

 

Du 13 au 15 Novembre 2011, s’est tenu dans les locaux de l’Institut Mauritanien de 

Recherches Océanographiques et des Pêches à Nouadhibou le 1er atelier sur la Mariculture en 

Mauritanie, organisé par l’IMROP, sur financement de projet ACPECHE de la GIZ et du 

Projet PARTAGE/UICN. La cérémonie officielle d’ouverture a été présidée par le Conseiller 

Technique du Ministre des Pêches et de l’Economie, Monsieur Mohameden Fall Ould Abdi 

en présence d’un représentant de la Fédération Nationale de Pêche et du Directeur adjoint de 

l’IMROP. Dans son mot de bienvenue, le Directeur Adjoint de l’IMROP, Monsieur 

Mahfoudh Ould Taleb Sidi a rappelé le contexte de cet atelier, les espoirs placés dans le 

développement de la Mariculture en Mauritanie.  

A l’occasion de cette cérémonie, Monsieur le conseiller du Ministre des Pêches et de 

l’Economie Maritime a insisté dans son allocution sur l’importance qu’apporte le 

Département au développement de la mariculture (Discours intégral en annexe 1). 

Avant de déclarer ouverts les travaux de l’atelier, Monsieur le conseiller a salué la présence à 

cet atelier d’experts de la sous région dont les apports seront d’une grande importance pour 

cet atelier. 

Durant les deux jours et demi de l’atelier, six sessions, organisées autour de 23 

communications portant sur les thèmes suivants ont été conduites : 
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Session 1 : Stratégie de développement et cadre juridique de la mariculture  

en Mauritanie, au Maroc, au Sénégal et en Tunisie 

Session 2 : Vers une meilleure intégration des projets de mariculture à l’environnement  

Session 3 : Pratiques de la mariculture : quels enjeux pour quels résultats 

Session 4 : Les Institutions nationales face au développement de la mariculture  

Session 5 : Atouts et contraintes dans le développement de la filière aquacole  

Session 6 : Orientations et recommandations en termes de sélection des espèces à élever, 

des programmes à mettre en œuvre et des études à réaliser. 

Le mode d’organisation de l’atelier a privilégié les débats en séances plénières pour les 

thèmes de portée générale. Par la suite, il a été procédé à la constitution de trois groupes de 

travail pour les thèmes afférant à l’identification des atouts et contraintes de la mariculture en 

Mauritanie, au choix des espèces les plus adaptée au milieu et à l’ébauche d’une stratégie 

nationale de mariculture. L’élaboration des termes de référence d’un plan de développement 

de la mariculture dans la baie du Lévrier ont été aussi à l’ordre du jour. 

 

Ainsi, au cours de la première journée et la matinée de la seconde journée, des experts 

nationaux et étrangers sont intervenus pour présenter les communications faisant un état des 

lieux de la mariculture aussi bien dans le monde que dans la sous région et l’expérience 

mauritanienne dans ce domaine ainsi que l’ensemble des connaissances actuelles sur le milieu 

naturel, l’environnement institutionnel, le cadre juridique et les considérations de type 

socioéconomiques. 

L’après midi de la seconde journée et la matinée de la troisième journée étaient destinées aux 

travaux de Groupes et à la validation des recommandations de trois Groupes en plénière.  

Présentation du rapport : Ce rapport rend compte du contenu des communications et 

résume les débats de trois jours riches en partage de connaissances sur ce sujet ; il présente, 

également, les principales conclusions et recommandations de cet atelier. 

Ce compte rendu rédigé, sur la base des contributions des auteurs et des rapporteurs, par 

Monsieur Sidina Ould Cheikhna, consultant indépendant et revu par Monsieur Mahfoudh 

Ould Taleb Sidi, Directeur Adjoint et chercheur à l’IMROP.  

Le rapport de l’atelier est organisé en trois parties :  

1. Communications et débats en sessions plénières  

2. Synthèse des recommandations  
3. Annexes. 
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PARTIE 1: COMMUNICATIONS ET DEBATS EN PLENIERE 

Communication introductive : Aperçus sur la mariculture mondiale : quelques chiffres 

clés, atouts, opportunités, contraintes et enjeux (Mahfoudh Ould Taleb Sidi)   

La communication a tout d’abord présenté une définition de la mariculture comme l’élevage 
ou culture d’espèces aquatiques animales ou végétales marines et côtières par le secteur privé 
à des fins commerciales et des organismes publics pour augmenter les stocks naturels. 

Il a souligné que la mariculture requiert à 4 exigences essentielles : l’eau, l’alimentation, 

l’oxygène et l’élimination des déchets et que l’élevage d'organismes aquatiques (poissons, 

mollusques, crustacés, plantes aquatiques...) avec deux conditions : une intervention dans le 

processus d'augmentation de la production : mise en charge, alimentation, protection et une 

propriété individuelle ou juridique du stock en élevage. Ensuite, le présentateur, a abordé le 

contexte de l'aquaculture au sein des ressources aquatiques en s’intéressant au positionnement 

de l'aquaculture par rapport aux captures, au niveau mondial et aux principaux chiffres de la 

production aquacole mondiale et de ses retombées sociales et économiques. 

 

Les captures mondiales ont baissé de 7% entre 2000 et 2010 en raison des quotas de pêche 

imposés sur pratiquement toutes les ressources mais aussi en raison d’une révision des 

données FAO alors que la production aquacole mondiale a augmenté de plus 6% par an 

depuis 10 ans. A ce rythme, elle dépassera les captures mondiales en 2015 ou 2016.  

 

 

 

 

 

 

 

Photo 1 : Mahfoudh Ould Taleb Ould Sidi au cours de son intervention 

 

 Mr Mahfoudh a aussi souligné que la pisciculture est une des branches de l'aquaculture qui 

désigne l'élevage des poissons en eaux douces, saumâtres ou salées et la mariculture concerne 

l'élevage d'animaux marins (fermes ou ranchs marins) ou la culture d'algues (fermes d'algues) 

directement dans le milieu naturel marin ou bien à partir d'eau de mer brute prélevée à 

proximité du site d'exploitation (mariculture en bassin). 

 

Les Macroalgues, communément appelées algues, sont cultivés presque exclusivement dans 

l'Extrême-Orient, où ils sont récoltés pour usage culinaire ou à la transformation pour extraire 

l’agar, carraghénane, l’alginate, l’iode, ou produits pharmaceutiques et les micro-algues 

(divers taxonomie - cultivés pendant 2-3 dernières décennies) sources de haute valeur, la 

chimie fine (caroténoïdes, des acides gras) mais aussi pour le traitement des eaux usées et à 

des usages de conditionneurs de sol pour l'agriculture et la production de biocarburants. 
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 Dans le monde l’aquaculture est pratiquée par 20 millions d'aquaculteurs dont plus de 80% 

sont en Asie et 80% de l’aquaculture est produite par de petits exploitants. En effet,  les 

principaux contributeurs dans de nombreux pays (Asie Afrique) sont des entreprises 

familiales sous-capitalisées et à faibles volumes de production mais contribuant au 

développement des collectivités rurales, à la création d’emplois et à la réduction de la 

pauvreté. Un exemple de ce développement rapide peut être vu dans le sud du Chili où 

l'élevage du saumon, des moules, ormeaux, d’algues et de sont devenus les principales 

activités économiques ces dernières années.  

Le commerce du poisson dans le monde se porte bien avec 100 milliards de dollars en 2008. Il 

a enregistré une baisse en 2009 et nouvelle croissance en 2010 avec plus de 2 milliards de 

consommateurs. 

Les exportations de poisson ont augmenté mais la part de 50/50 entre pays développés et en 

développement est restée relativement stable en 2008. 

 

Le principal exportateur est désormais la Chine, après avoir dépassé la Norvège et la 

Thaïlande il ya quelques années. La Norvège est également un grand exportateur comme le 

sont les Etats-Unis et le Canada. Le rôle croissant du Viet Nam en tant que producteur et 

exportateur est remarquable. La production de Taiwan est en déclin. 

  

Lorsque l’on regarde les importations, nous voyons une concentration beaucoup plus élevée, 

avec trois marchés qui absorbent 74% du total (UE, Japon, Etats-Unis). Cette part devrait 

diminuer légèrement à mesure que d’autres pays en développement vont importer plus dans 

l’avenir. Toutefois, la part de l’UE comprend le commerce intra-UE qui, s’il n’est pas pris en 

compte, la part de l’Union baisse à 27%. 

 

Si l’on regarde encore de plus près la situation des principaux importateurs on remarque que 

pour le Japon les importations ont entamé une baisse à long terme avec un léger rebond en 

2008 et une nouvelle baisse en 2009. La consommation de ce pays est très élevée mais en 

baisse: 65 kg / ka/ habitant. Les importations sont inférieures à 3 millions de tonnes en 2007. 

Pour les Etats-Unis la croissance à long terme, dépassera le Japon en tant que premier pays 

importateur. 

 

En 2006, la production halieutique mondiale (pêche et aquaculture)  était de 110,5 millions de 

tonnes destinées à la consommation humaine et la consommation mondiale par habitant et par 

an de 16,7 kg. En 2030, la population mondiale devrait atteindre 8,2 Milliards. Pour maintenir 

ce niveau de 16,7 kg il est nécessaire de produire 27 millions de tonnes supplémentaires en 

provenance de l’Aquaculture. 

L’ensemble de ces donnés montre que la mariculture est bien établie au niveau mondial et que 
cette activité maintiendra un très bon taux de croissance. Elle va déterminer l’offre future en 

espèces halieutiques et restera la principale source pour la satisfaction des besoins 
protéiniques d’une population en forte croissance. 



 

14 

Toutefois, les espèces élevées sont pour la plupart des poissons carnivores. Ce qui induit des 

préoccupations quant aux impacts de la mariculture sur l’environnement et la société. La 
mariculture, entraine nécessairement des effets positifs et négatifs mais il est indéniable 

qu’elle offre des solutions au problème de la surexploitation de la mer et contribue fortement 
au développement économique et social. 

La mariculture peut aussi avoir d’importantes retombées positives d’ordre environnemental. 

La capacité d’absorption de certaines micro- algues peut aider à améliorer la qualité de l'eau 

des zones côtières mais la mariculture peut, également, contribuer au repeuplement des 

populations surexploitées ou dégradées. 

Les avantages de cette activité l’emportent, généralement, sur les inconvénients et les risques 

mais il ya trois problèmes généraux qui méritent une attention particulière qui se rapportent à 

l’élimination des déchets liés à mariculture. Ce sont les rejets d’effluents dans l’opération de 

mariculture, les rejets d’effluents de l’exploitation et l’élimination des déchets solides.  

Concernant ses perspectives de développement en Mauritanie, le présentateur soutient que ce 

développement est possible et souhaitable mais plusieurs interrogations subsistent : Quoi 

élever ? (sélection des espèces adaptées aux choix opérées) ; Par qui ? (opérateurs privés 

nationaux ou  producteurs primaires nationaux) ; Où faire l’élevage ? (zone à statuts 

particuliers sera-t-elle concernés, en zone côtières ou en haute mer) ; Comment faire cet 

élevage ? Pourquoi ? (marché national ou marché international). 

 

SESSION 1 : STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT ET CADRE JURIDIQUE DE LA MARICULTURE 

EN MAURITANIE, AU MAROC, AU SENEGAL ET EN TUNISIE 

Communication 1 : Stratégie de développement et cadre juridique de la mariculture en 

Mauritanie (Lamine Camara) 

 

Cette communication a été présentée par M. Lamine Camara, Directeur Adjoint de la DARO 

au Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime. Il donnera un aperçu du contexte 

mondial pour le développement de l’aquaculture, rappelant notamment les attentes 

importantes dont le secteur fait l’objet en raison de la pleine ou surexploitation des ressources, 

en particuliers démersales et des augmentations de la demande en protéines animales. 

Il présenta brièvement les étapes historiques du développement du cadre juridique des 

activités halieutiques en Mauritanie, puis se concentra sur la législation applicable au secteur 

de la mariculture. Les derniers développements de la réglementation comportent notamment 

des avancées juridiques qui facilitent la lisibilité et donc les investissements dans le secteur.  

En effet, le présentateur dira qu’à l’indépendance de la Mauritanie (1960), le secteur de la 

pêche était géré sur la base du principe de la liberté des mers (mare Liberum ou libre accès)  

En 1978, la Mauritanie promulgua le Code de la marine marchande et édictera une Nouvelle 

Politique des Pêches (NPP) dès 1979 qui sera régulièrement renouvelé en fonction de la 

nouvelle vision des pêches; 
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En 1987 intervient la 2ème Politique (DPSP) qui a été accompagnée par l’Ord 88-144 du 

30/10/1988 (1er  code des pêches: plans d’exploitation optimale des pêcheries); puis amendée 

par la Lettre de Politique des pêches de 1994. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Ph. 2 : Intervention de L. Camara 

 

La politique des pêches de 1998, introduisait de façon explicite, les Plans d’Aménagement des 

Pêcheries comme outil pour gérer les pêches et la réorganisation du Ministère des Pêches et 

de l’Economie Maritime qui suivra introduira la séparation au niveau de la gestion de la 

fonction exploitation de la fonction aménagement (création Direction des Etudes et de 

l’Aménagement des Ressources Halieutiques (DEARH). 

Par ailleurs le code des pêches de 1988 sera modifié par la Loi 2000-025 modifiée en 2007 

par l’Ord 2007-022. 

Actuellement le cadre programmatique gouvernemental est le CSLP III (2011-2015) a 

reconduit les 4 axes de la stratégie sectorielle en cours. 

La Stratégie de gestion durable du secteur des pêches et de l’aquaculture (2008-2012) qui 

s’articule autour de : (i) Aménagement et optimisation de la rente; (ii) Accroissement des 

retombées économiques et sociales du secteur; (iii) Environnement marin, habitat et littoral et 

(iv) Cadre juridique et institutionnel. 

Actuellement le secteur des pêches est régi par les dispositions de l’ordonnance n°2007-022 

du 09/04/2007, modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n° 2000-025 du 24 

janvier 2000 portant code des pêches ainsi que l’ordonnance n° 2007-037 du 17 avril 2007  

relative au littoral. 

Les dispositions suivantes ont été adoptées pour l’application de ces différentes lois 

notamment les Décrets  n° 2006-092, relatif au domaine public maritime, n° 2007/105 

modifiant et complétant certaines dispositions du décret 2004 – 094 du 04 Novembre 2004 

relatif à l’Etude d’Impact sur l’Environnement, n° 079-2009 du 11/05/2009, fixant les 

attributions du Ministre des pêches et de l’économie maritime et de l’organisation de 
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l’administration centrale de son département et N°2007 066 portant création de l’ONISPA et 

ses textes modificatifs (Décret 2008-117 du 7/05/2008).  

Concernant l’aquaculture en particulier des dispositions particulières édictées peuvent 

concerner la ressource ou encore l’occupation du domaine public maritime. 

Par rapport à l’ordonnance n°2007-022 du 09/04/2007, modifiant et complétant certaines 

dispositions de la loi n° 2000-025 du 24 janvier 2000 portant code des pêches: 

- l’article 4 (nouveau), alinéa (d) assimile « les activités de cultures d’organismes 

aquatiques et de pêche fondée sur l’amélioration de rendements des écosystèmes 

aquatiques » comme une activité de pêche; 

- L’Article 21 (nouveau) stipule également que pour l’application des dispositions 

législatives, le MPEM (ou autres ministres concernés), pourrait, par décret pris en 

conseil des ministres, légiférer sur la règlementation régissant l’aquaculture et la pêche 

fondée sur l’amélioration des rendements des écosystèmes aquatiques.  

Le  processus d’élaboration  d’un code de la pêche et de l’aquaculture continentale a été initié 

dans le cadre d’un Projet TCP/MAU/3103, en collaboration avec la direction de la pêche 

artisanale et côtière du Ministère des Pêches. 

Le projet de plan  mulets, a également, dans ses grandes orientations, proposé l’aquaculture 

comme alternative pour soulager le stock à l’état sauvage. 

 Le code des pêches (Art 38) définit un établissement de cultures marines comme étant toute 

installation faite en mer ou sur le rivage des eaux sous juridiction mauritanienne, ayant pour 

but l’élevage et l’exploitation industrielle d’espèces halieutiques destinées à la consommation 

et qui, ou bien entraine une occupation prolongée du domaine public ou bien, dans le cas 

d’une installation sur propriété privée, est alimentée par les eaux de la mer. 

 « la création et/ou l’exploitation d’un établissement de cultures marines sont soumises 

à l’autorisation préalable du Ministre chargé des pêches », alinéa 2 Article 38 code 

des pêches. 

 Toute demande d'occupation du domaine public maritime est adressée au Ministre 

chargé de la Marine Marchande (MPEM), et après avis du Ministre chargé de 

l’environnement (alinéa 1er de l’Article 22 du Décret n° 2006-092) 

 Au vu des dispositions du décret n° 2006-092, relatif au domaine public maritime, les 

demandes sont examinées par une commission intersectorielle composée de cadres des 

différents départements concernés par le domaine public maritime. 

 Parmi les préalables à toute autorisation d’occupation du DPM, il est à citer l’EIE. 

Au sens des orientations stratégiques de l’Etat mauritanien en matière d’aquaculture, l’accent 

sera mis, entre autres, sur: 
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- La mise en place d’un cadre juridique et institutionnel favorable au développement de 

l’aquaculture:  

- L’aménagement de zones pilotes et le développement d’infrastructures de base en 

appui (étang, circuits de distribution, et espace de traitement et de conservation) ; 

- Création d’un service « pêche continentale et aquaculture » /organigramme de 2009 

(D n° 079-2009) ; 

-  Création de l’ONISPA/ D n°2007 066, qui a pour entre autres  missions, le contrôle et 

l’inspection des produits de la pêche et d’aquaculture. 

En guise d’accompagnement  de la volonté de la Mauritanie à développer le sous secteur de 

l’aquaculture (affichés au travers de la SGDSPA, du code des pêches, de la création de 

l’ONISPA, etc), le MPEM en collaboration avec le projet AC-Pêches de la Coopération 

Allemande, envisage l’élaboration d’un plan de développement de la mariculture au niveau de 

la Baie du Lévrier. 

En conclusion, l’environnement institutionnel est favorable et la Mauritanie dispose d’un 

Office opérationnel pour les aspects sanitaires, un institut de recherche qui a inscrit 

l’accompagnement de l’aquaculture dans ses priorités. 

Des efforts restent à faire en matière de réglementation (élaboration du décret d’application de 

l’Article 21 de la loi: définit les types d’aquacultures maritimes (poissons, bivalves, algue), 

procédures d’introduction et de transfert des organismes marins, de ramassage et de pêche des 

coquillages en mer  (accès, etc.). 

La récente réglementation clarifie notamment les directives pour les études d’impact 

environnemental préalable aux activités d’aquaculture. La dernière stratégie de 

développement du secteur des pêche comporte notamment plusieurs recommandations 

spécifiques pour l’aquaculture, et le plan quinquennal de l’IMROP lui laisse également une 

large place pour produire les connaissances nécessaires au développement durable du secteur. 

Les partenaires de coopération notamment la GIZ contribue également au processus. 

Actuellement un projet de conchyliculture a vu le jour pour l’élevage des huitres importées 

sous forme d’essaims stériles et élevées sur le domaine public maritime (concession au niveau 

de la Baie de l’Etoile) et ce projet a été évalué par une étude d’impact environnemental par un 

bureau canadien intitulée : Elevage de bivalves dans la Baie du Lévrier (BE et Baie 

d’Archimède), en date de Sept 2010. 

En résumé, la Mauritanie dispose donc d’un cadre législatif favorable. Les priorités pour le 

développement de ce cadre sont notamment des réglementations définissant les différents 

types d’aquacultures, et spécifiques à chacun de ceux-ci, l’incorporation d’espaces réservés 

dans la planification de l’aménagement du littoral, et les aspects relatifs aux agréments à 

l’exportation.  
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Communication 2 : Mariculture au Maroc : contraintes, atouts et perspectives de 

développement et bref aperçu sur le plan Halieutis (volet 

aquaculture) (Moustapha Talbaoui) 

Cette communication a été présentée par Mr Moustapha TALBAOUI, chercheur à l’Institut 

national de recherches halieutiques du Maroc. Il entama sa présentation avec un aperçu des 

statistiques de production dans son pays, rappelant que ce secteur est encore au stade 

embryonnaire, notamment au regard de la grande production de pêches de capture du pays, ou 

encore à la production de mariculture des autres pays du pourtour Méditerranéen. Des crises 

du marché ainsi que des incertitudes persistantes concernant l’avenir du secteur notamment en 

raison d’un manque, jusqu’à récemment, de législation spécifique. Cette dernière a cependant 

connu des avancées décisives en 2009.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Photo 3 : Mr. Tablaoui au cours de sa 

communication 

 

M Talbaoui donna un aperçu historique du développement du secteur au Maroc, avec une 

première phase dès les années 1950, dont la production restait cependant limitée. Une 

nouvelle phase de développement des élevages intensifs a été enregistrée dans les années 

1980, qui se concentre progressivement sur le loup et la daurade, dont la production était 

d’environ 1000 tonnes par an. Ces activités sont cependant brutalement interrompues pour des 

raisons environnementales : la fermeture progressive de la passe de la lagune utilisée pour la 

production occasionne une augmentation rapide de la température (supérieure à 31 degrés), 

puis une chute de la teneur en oxygène, qui descend aux environs de 2-3 mg/l et une crise du 

marché d’exportation vers l’Union européenne achève de miner la viabilité de l’activité.  

 

Dans les années 1990, les activités se concentrent sur le développement des installations à 

terre, avec notamment l’exploitation d’un bassin de 110 ha, mais encore une fois c’est une 

crise de la demande qui occasionne la fermeture de l’exploitation. Des essais en mer ouverte 

sont détruits lors d’une tempête. Ainsi la production a chuté de 1500 tonnes en 1994 à 400 

tonnes. Cependant, en contraste par rapport à la mauvaise performance pour le secteur 

piscicole, la conchyliculture se développe,  pour atteindre 200 tonnes, essentiellement pour la 

consommation locale. Revenant sur le cas du loup et de la daurade, M. Talbaoui exposa les 

facteurs d’une crise qui toucha tous les pays producteurs, notamment en raison d’un 
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développement trop rapide du secteur qui entraîna une chute brutale du prix, de 12 euros le 

kilo dans les années 1990 à 3-4 euros le kilogramme actuellement.  

 

Le Maroc est caractérisé par un faible développement de ce secteur comparé aux autres pays 

Méditerranéens, et par une faible productivité par employé (3,4 T/employé contre 18,3 en 

moyenne pour la Méditerranée). Les manque de lisibilité notamment du à l’absence de 

stratégie de développement sont identifiés comme des facteurs contribuant à ce retard. 

Exposant certains aspects techniques, incluant les élevages en mer ouverte pour la 

pisciculture, la suspension en radeaux flottant pour les mytilicultures, le présentateur note 

cependant que cette technique importante est moins adéquate aux sites exposés où elle est 

employée au Maroc, puis les casiers et tables pour l’ostréiculture. Concernant les contraintes 

juridiques, le manque de régulations adéquates et le partage des missions entre différents 

ministères sont identifiés. La dépendance des marchés d’exportation aux prix imposés par 

l’Union européenne, en sus des subventions dont bénéficient les compétiteurs européens et 

des barrières sanitaires, sont également des contraintes importantes.  

 

Enfin le manque d’espace réservé dans les plans d’aménagement du littoral est un problème 

persistant. Malgré ces contraintes, le Maroc dispose d’atouts considérables, notamment une 

qualité des eaux exceptionnelle. La stratégie de développement du secteur se fixe comme 

objectif la création de 41 000 emplois et la production de 200 000 tonnes. Il reste nécessaire 

d’adopter une politique incitative et une autonomie pour les alevins et les aliments dont le prix 

à l’importation plombe la compétitivité. La nouvelle Agence nationale de développement de 

l’aquaculture pourra contribuer à améliorer la situation par rapport à ces aspects.  

 

Communication 3 : Contraintes en matière de développement de la mariculture et les 

stratégies arrêtées par la République du Sénégal en la matière 

(Matar Diouf) 

 

Cette communication a été présentée par M. Matar DIOUF, Sénégal qui présenta le secteur au 

Sénégal, rappelant que comme au Maroc, il est encore à l’état embryonnaire, montrant 

cependant une forte augmentation de la production entre 2002 et 2010, passant de 225 tonnes 

à 8699 tonnes, dont environ 7000 tonnes pour la pisciculture, 700 tonnes pour la 

conchyliculture et 1100 tonnes pour l’algoculture. Les activités de mariculture au Sénégal 

sont encore souvent assez traditionnelles, bien insérées dans le milieu socio-économique, mais 

rarement une activité à plein temps. 

Le Sénégal dispose de plusieurs sites favorables notamment avec 5 bassins versants. Les 

ressources utilisées pour l’aquaculture sont constituées de poissons, de crevettes, de 

mollusques et d’algues. En ce qui concerne les poissons, on distingue des espèces d’eau douce 

(genre Tilapia et Clarias), des espèces d’eau salée telles Sarotherodon melanotheron, Tilapia 

guineensis, Mugil sp., Epinephelus sp. (thiof) et Rachycentron canadum ( Cobia ou Todié).  

Concernant les crevettes, plusieurs espèces locales se prêtent à l’aquaculture notamment  P. 

monodon, P notialis, P. indicus, P. kerathurus. Pour P. monodon  la reproduction et le pré-  
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Photo 4 : Matar Diouf prononçant son exposé  

 

grossissement sont maîtrisés. M. DIOUF rappela la prudence avec laquelle doit être 

considérée l’exploitation d’espèces étrangères au milieu, avec l’exemple de la fuite de la 

crevette (Peneus monodon), initialement absente des côtes sénégalaise est maintenant pêchée  

au large de la Casamance après sa fuite de la ferme de mariculture (ferme de crevetticulture 

de Katacalouss). Les mêmes fuites ont été enregistrées en Gambie.  

Des tests sur la langouste et la moule ont donné de bons résultats. Les phases de 

généralisation vont bientôt démarrer. 

 

Pour ce qui concerne les mollusques, deux espèces potentielles sont identifiées : Haliotis 

tuberculata (Abalone ou Ormeau) et Crassostrea gasar (Huître des palétuviers). C. gasar est 

fortement utilisée dans l’ostréiculture traditionnelle. L’Ostréiculture reste la discipline de 

l’aquaculture la plus ancienne au Sénégal. En Casamance elle est menée principalement, par 

des femmes.  

A Joal-Fadiouth, en dépit du respect de la procédure classique du grossissement de  

naissains » au moyen de guirlande ou en provenance des Iles du Saloum,  la culture à même le 

sol des huîtres, constitue un handicap pour leur écoulement.  

A Sokone la cueillette est encore pratiquée à partir des gisements naturels (mangroves).  

A la Somone, les cultures se font essentiellement en suspension ou pochon avec les naissains  

triploïdes de C. gigas (huître du Pacifique ou Japonaise). Cette pratique commence à faire 

tâche d’huile sur les sites à fort potentiel ostréicole.  

L’algoculture, fondée essentiellement sur la cueillette, vise l’exploitation des espèces d’intérêt 

économique telles que Gracilaria sp., Hypnea musciformis et Méristotheca sp. Ces espèces 

sont exploitées à travers le monde pour produire le Kappa Carraghenane (agar agar).  

 

Les contraintes au développement du secteur comprennent : le prix élevé des équipements 

(cages et plateformes, bassins) ; la qualité assez médiocre des aliments produits localement ; 

l’insuffisance de l’expertise ; le cas des marées pendant l’hivernage ; les cas de vols et 

d’accidents par les pirogues traditionnelles ; le manque d’intérêt de la recherche pour le 
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développement de l’aquaculture ; les complications pour l’exportation des bivalves et les 

cycles de croissance assez longs ne suscitant pas l’engouement des promoteurs. 

Institutionnellement, des insuffisances persistent dans l’application de la règlementation et le 

développement de mécanismes de financement idoines. Les années 2000 ont vu le 

développement d’une stratégie, suite à une volonté politique affichée par l’Etat du Sénégal, 

contribuant  à lever progressivement ces obstacles, notamment avec l’élaboration d’un Plan 

Directeur, d’un Plan d’actions, de Programmes et projets, de la tenue d’un Conseil 

interministériel sur le secteur de la pêche continentale et de l’aquaculture, d’une étude sur la 

faisabilité de l’aquaculture commerciale au Sénégal et de la création d’une Agence nationale 

de l’Aquaculture. Ceci dans l’intention, de faire du Sénégal un grand pays d’aquaculture à 

l’image du Nigéria ou de l’Egypte.  

 

Communication 4 : Contraintes en matière de développement de la mariculture et les 

stratégies arrêtées par la République Tunisienne (Mourad Zouari)  

 

Cette communication a été présentée par M Mourad Zouari, CNA, Tunisie qui entama sa 

présentation avec un aperçu de l’historique du développement du secteur en Tunisie dont les 

premiers développements remontent à 2000 ans avec les romains. 

 

Dès 1950 l’activité se concentre sur les coquillages, notamment en raison de l’absence de 

besoin en alimentation, les filtreurs se nourrissant de la richesse naturelle du milieu.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Photo 5 : Mourad Zouari  

 

A partir du milieu des années 1960 et pendant une dizaine d’années, les activités se 

concentrent sur le développement des exploitations en eau douce, avec surtout le mulet et la 

carpe, avec ensuite des succès pour des exploitations en eau saumâtre (salinité de 8 psu).  

A partir de la seconde moitié des années 1970, l’aquaculture marine se développe avec le loup 

bar, la daurade, les crevettes et la sole.  

Des projets industriels voient le jour à partir de 1985 dont le projet de la lagune Boughara, qui 

se heurta brutalement à une contrainte environnementale. En effet la fermeture progressive de 
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la passe fragilisa l’écosystème, avec un temps d’arrêt consécutif à la mort subite de 

l’ensemble des poissons. D’autres projets aussi ont connu le même sort ce qui permettra de 

réaliser à quel point la théorie est différente de la réalisation à l’échelle industrielle de ce type 

d’activité.  

Ces difficultés de parcours rencontrées par les différents projets tunisiens ont permis  de 

réaliser qu’une négligence au niveau  de la qualité des études de faisabilité peut entraîner des 

anomalies structurales difficiles à réparer mais dont il faut tirer profit pour les nouveaux  

projets. 

Cette crise de démarrage de l’aquaculture en Tunisie a permis à ce pays d’acquérir une 

maîtrise des techniques d’élevage au niveau de toutes les étapes : Ecloserie, Pré grossissement 

et Grossissement aussi bien en mer qu’à terre. 

 La Tunisie dispose actuellement des moyens adéquats pour choisir le modèle pour 

développer une aquaculture durable. L’élevage dans les cages en offshore en plein essor a 

contribué à résoudre la demande croissante du citoyen tunisien en poissons. 

 

SESSION 2 : VERS UNE MEILLEURE INTEGRATION DES PROJETS DE MARICULTURE A 

L’ENVIRONNEMENT  

Communication 1: La qualité et la salubrité des eaux mauritanienne comme zone de 

production aquacole : réglementation et études sanitaires (cas de la 

baie du lévrier)  

 
Cette communication a été présentée par Mr Hamoud Ould Brahim de l’ONISPA qui après un 
bref aperçu de la richesse des côtes mauritaniennes et de leur environnement propice à 

l’élevage a mis en exergue les avantages et les possibilités de mettre en place une mariculture 
en Mauritanie en particulier avec les Mollusques bivalves (praires, moules, Donax…).  

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
Photo 6 : Hamoud Ould Brahim présentant sa communication 

 
Ensuite le présentateur a souligné le risque de toxi-infection et a décrit le classement sanitaire 

des zones de production. Dans l’étude sanitaire menée par l’ONISPA, la bactérie recherchée 
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est E.coli, les métaux lourds sont le mercure (Hg), le plomb (Pb) et le cadmium (Cd). Après le 

classement, une surveillance régulière est effectuée pour vérifier la pérennité des 
caractéristiques des zones. Les biotoxines (ASP, DSP, PSP) sont recherchés pour dépister 

d’éventuelles contaminations par les phytoplanctons toxiques. 
 
La réglementation régissant la question a également été abordée en particulier pour les aspects 

concernant les critères de classement des zones de production conchylicoles.  
 

Dans la Baie du Lévrier, quatre zones ont été considérées :  
(1)  Zone maritime rosalina  (Venus rosalina ) 
(2)  Zone littorale  (Perna perna) 

(3)  Zone Baie de l’Etoile   (Crassostraa gigas, Perna perna et Tapes decussatus) 
(4)  Zone Baie d’Archimède  (Crassostraa gigas, Perna perna et Tapes decussatus) 

 
Une étude, qui a permis de collecter 135 échantillons de praires, 141 échantillons de moules et 
62 échantillons d’huitres à travers 31 sorties sur le littoral et 30 sorties en mer effectuées entre 

Mars 2008 et Septembre 2010, a été conduite.  
 

Selon cette étude, les zones 3 et 4 sont classées A du fait de la faible teneur en métaux lourds 
et la faible charge bactérienne constatées dans ces zones. La zone 2 est totalement fermée, en 
raison de son caractère urbain, à toute activité d’exploitation de Mollusques et la zone 1 est 

classé D vu la teneur élevée du cadmium. 
 

Communication 2 : Influence de l’Upwelling du Cap Blanc sur la Baie du Lévrier et son 

effet possible sur la productivité de cet écosystème  

Cette communication a été présentée par M Hamoud Ould Taleb qui a souligné que les 

mesures des paramètres hydrologiques sont effectuées dans la baie du Lévrier et ses environs 

depuis quelques décennies. Beaucoup de publications traitent de la question  de  l’upwelling 

dans la zone mauritanienne et Nord-ouest africaine mais l’influence de ce phénomène sur la 

baie du Lévrier n’a jamais été mise en évidence et l’on parle plutôt d’eau transformée de 

l’upwelling et « advectées » par les eaux dites canariennes.  

 

 

 

 

 

 

 

Photo 7 : Hamoud Ould Taleb 

L’objectif du programme mis en place par l’IMROP était de vérifier la présence des eaux 

d’upwelling dans la Baie du Lévrier à partir des données de campagnes réalisées au large de 
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la baie (campagnes N/O Atlantida) et dans la baie même et ses environs immédiats(N/O 

Amrigue) ainsi qu’a partir des données prélevées dans la station de Cansado. 

Le suivi est assuré à travers deux stations hydrologiques standards que sont i) station de 
Cansado (20°50’49’’ N; 17°03’11’’) où, l’on prélève quotidiennement la température de 

surface depuis 1982 et ii) la station Bayadère (20°40’ N; 17°04’) où, l’on prélève depuis 1955 
la température de surface et la salinité tous les cinq jours. 
 

Dans sa communication, l’auteur a présenté différentes cartes montrant l’évolution de la 
température et de la salinité sur plusieurs décennies. 

 
En conclusion Mr Hamoud a affirmé que l’étude montre qu’au large de la baie du Lévrier la 

couche d’eau située entre  75 m et 500 m est dominée par les Eaux Centrales  de l’Atlantique 

Sud (ECSA-SACW). 

 Enfin, l’étude montre que les eaux pures de l’upwelling du cap Blanc sont bien présentes 

dans la baie du Lévrier plus particulièrement dans la baie de l’étoile et la baie de l’Archimède 

en janvier et en février et que l’influence de l’upwelling en plus des aérosols (non évaluée) se 

manifeste par une grande richesse de la baie qui présente une importante biomasse 

planctonique, considérée comme une des zones les plus productive de l’Afrique de l’ouest. 

Communication 3 : Aperçu sur les principales espèces de bivalves d’intérêt commercial 

présentes dans la baie du Lévrier et les interactions possibles entre les bivalves sauvages 

et d’élevage  

 
Cette communication sur les principales espèces de bivalve d’intérêt commercial présentes 

dans la baie du Lévrier et les interactions possibles entre les bivalves sauvages et d’élevage 
fût présentée par Mr DIOP Mika Samba, biologiste des Pêches, CSRP. Il présentera d’abord 

les espèces de bivalve d’intérêt commercial présentes dans la baie du Lévrier, sujet sur lequel 
il avait réalisé une thèse de doctorat, avant d’entamer les interactions possibles avec les 
espèces d’élevage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 8 : une séquence de la présentation de Mika Diop  
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Mr Mika dira que les principales espèces de bivalve d’intérêt commercial présentes dans la 

baie du Lévrier se limitent à deux espèces Venus verrucosa (praire commune) et de Venus 
rosalina (fausse praire). 

Venus Verrucosa n’est présente que dans la Baie du Lévrier sur les sables grossiers entre 3 et 
9 mètres (généralement entre 4 et 6 mètres). Le potentiel de capture étant estimé à 1000 t par 

an. Le sex-ratio de cette espèce est proche de 1:1 et la période de reproduction se situe en 
juin-juillet. Des captures 500 tonnes ont été réalisées en 1988 avec un petit bateau français, la 

Capelle. Mais l’exploitation s’est arrêtée en 1996 (absence agrément pour exporter ces 
produits vers l'UE).  

Venus rosalina se trouve au sud du Cap Blanc et à l’ouest du Banc d’Arguin, dans des 
profondeurs de 9 à 30 mètres (300 000 t de potentiel). 

La séparation de ces espèces est à lier à la présence de la barrière biogéographique du Cap 
Blanc qui est mise en évidence par beaucoup d’auteurs dont Postel (1963). C’est la limite de 

zone de transition entre province subtropicale et province tropicale. 

Les dragages réalisés dans la baie de Cansado dans les années 1980 révèlent la présence de 

certaines espèces de bivalves dont certaines présentent de bonnes densités Ostrea edule 
(huître plate) et Spisula sp (spisule) et d’autres sont rares (Venus gallina (praire);Venus 

fasciata (praire);Tapes sp (Palourde) 

Concernant l’interaction entre les bivalves sauvages et d’élevage, on peut affirmer que le 

transfert de bivalves aux fins d'aquaculture a été l’un des vecteurs d'introduction d’espèces 
exotiques les plus importants partout dans le monde. Ces espèces sont associées aux bivalves 

introduits. On note surtout des interactions pathogènes entre bivalves sauvages et d’élevage : 

Comme l’élevage de bivalves est rarement pratiqué isolément des populations sauvages, 

l’introduction d’un nouvel agent infectieux dans un établissement aquacole en eau libre peut 
toucher des ressources sauvages sympatriques. Aussi, les bivalves sauvages transférés d'un 
lieu à un autre peuvent être des porteurs asymptomatiques d’agents infectieux pouvant 

attaquer des populations d'élevage.  

De façon générale, les maladies graves des bivalves causées par des organismes découlent 
généralement de conditions de croissance sous-optimales, qui accroissent la susceptibilité des 
animaux aux agents infectieux indigènes opportunistes. L’exposition à des agents infectieux 

exotiques de populations ou espèces natives et susceptibles également de causer de graves 
maladies.  

Il est à noter que les infections opportunistes sont surtout mises en évidence dans des 
installations à système ouvert ou semi-fermé où l’échange d’eau est limité, les densités de 

charge sont fortes et lorsque des régimes alimentaires artificiels sont nécessaires. Il est 
constaté que les bactéries gram-négatives de la famille des Vibrionacées constituent le groupe 
de microbes opportunistes le plus courant. La sensibilité aux espèces de Vibrio varie selon les 

espèces de fruits de mer, et les larves sont généralement plus susceptibles que les adultes. 

En conclusion, il apparaît que le transfert de bivalves à des fins d’aquaculture est l’un des 
vecteurs les plus importants d’introduction d’espèces exotiques. Cette opération peut 
occasionner l’introduction d’animaux ou de végétaux à l’origine de maladies ou d’invasion. 

Cela peut également entraîner des effets sur l’écosystème récepteur (compétition …). On peut 
assister également à une compétition entre les bivalves d’élevage et les espèces pélagiques par 

la création d’habitats supplémentaires dans la colonne d'eau. Il arrive également que les 
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activités aquacoles entrainent un regroupement ou une migration des communautés 

prédatrices dans les lieux d’élevage. 
 

Au vue de ce qui précède, avant toute introduction ou transfert, il est indispensable de 
procéder à une évaluation des risques associés (quarantaine, désinfection entre autres). 
 

Communication 4: Baie du lévrier : Caractérisation de l’environnement de la Baie du 

Lévrier (Conditions hydrologiques, fluctuations des taux d'oxygène, Pollution et 

Problème du cadmium ? 

 

Cette communication fût présentée par M Bambaye Hamady chercheur à l’IMROP dont 
l’étude a porté sur les conditions hydrologiques de la Baie du lévrier par l’analyse des 

variations saisonnières de la température et de la salinité de l’eau, des masses d’eaux et des 
influences des phénomènes régionaux (Upwelling, Front thermique, Oxygène minimum) sur 
cette zone.  

 
Les données utilisées proviennent des campagnes hydrologiques réalisées par le N/O Amrigue 

dans la Baie du Lévrier. 
 
Les résultats montrent une variabilité de la température et de la salinité selon les saisons 

hydrologiques. En effet, selon cette étude, en saison froide, la température varie entre 16.2°C 
et 22.4°C et la salinité entre 36.15 ‰ et 37.45 ‰. Pendant la transition froide – chaude, la 

température se situe entre 18.0°C et 22.8°C et la salinité entre  35.8 ‰ et 36.65 ‰. 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

Photo 9 : Bambaye Ould Hamady faisant sa présentation 

 
En saison chaude, la température varie entre 20.0°C et 24.4°C  et la salinité entre 35.7‰  et 
36.35 ‰. Pendant la transition chaude – froide, la température se situe entre 17.6°C et 

21.2°C  et la salinité entre  35.7 ‰ et 36.75 ‰. 
 

Par ailleurs, les auteurs soulignent la présence de plusieurs masses d’eau dans la Baie du 
lévrier selon les saisons : 
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- En saison froide on souligne la présence de deux masses d’eaux : 

 
1. Eaux de surface chaudes et relativement salées dont la température varie de 22.4°C à 

24.4°C et la salinité entre36.2 ‰ et 36.5 ‰.  
2. Eaux profond froides et salées dont la température varie de 17.2°C à 19.0°C et la salinité 

entre 36.3 ‰ et 36.7 ‰. 

 
- En saison chaude on souligne la présence de trois masses d’eau : 

 
1. Eaux de surface chaudes et salées dont la température varie de 22.0°C à 22.7°C et la 

salinité entre 36.15 ‰ et 36.8 ‰. 

2. Eaux intermédiaire peu froide et relativement salées dont la température varie de 19.6°C 
à 21.7°C et la salinité entre 36.0 ‰ et 36.4 ‰. 

3. Eaux profondes froides et moins salées dont la température varie de 17.2°C à 19.0°C et la 
salinité entre 36.04 ‰ et 36.08 ‰.    

 

En conclusion, il apparaît à travers les résultats de l’étude que les eaux chaudes du front 
thermique et les eaux guinéennes pénètrent dans la Baie du Lévrier pendant la saison chaude 

surtout ces dernières années et se retirent à la fin de l’inter saison chaude – froide. 
 

Communication 5 : Courants dans les Baies de l’Etoile et du Lévrier et implications 

pour la mariculture  

 
Cette communication fût présenté par Mr Berques, conseiller technique de l’IMROP au titre 

de la coopération française, qui s’attellera à présenter les applications de la courantologie à la 
mariculture notamment le rôle des courants dans la détermination des sites non-pollués, 
productifs, ou suffisamment ventilés pour une bonne capacité de charge. 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 

Photo 10 : Joannes Berques durant se communication 

  

 
Mr Berques dira que les courants dans la baie sont encore peu connus, avec peu 
d’observations directes disponibles.  Les résultats obtenus par la compilation et la collecte de 

différentes données suggèrent que la marée rentre par le cap Blanc et passe par le côté est de 
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la baie, ainsi qu’un fort courant de dérive littorale sur le bord ouest de la baie, dirigé vers le 

sud. Ces observations indiquent qu’il est peu probable que les polluants issus de Nouadhibou 
puissent atteindre la baie de l’Étoile en un cycle de marée, et que la partie nord de la baie du 

Lévrier devrait bénéficier d’eaux propres et riches en élément nutritifs, car les eaux du large 
influencées par l’upwelling y arrivent par son bord Est, très peu pollué.  
 

Les résultats des mesures disponibles pour la baie de l’Étoile furent, également, présentés, 
notamment ceux issus des travaux sur le terrain de l’IMROP.  Ceux-ci indiquent que la baie 

de l’Étoile est bien ventilée et bénéficie d’eaux propres et productives, arrivant par le large 
sans être passées par la zone influencée par les effluents de Nouadhibou.  
 

Des incertitudes importantes demeurent sur la nature de la circulation au nord de la baie du 
Lévrier, car il y a une jonction intermittente avec la sebkha Bountiya ainsi qu’une une 

expansion urbaine galopante et d’autres sources de pollution (vidanges navires, cadmium, 
etc.).  
 

Par conséquent, des études supplémentaires demeurent nécessaires pour déterminer la 
capacité de charge de cette baie et les impacts sur l’environnement pour accompagner le 

développement d’une mariculture responsable. L’acquisition prochaine de nouveaux 
instruments d’observation des courants par l’IMROP rendra l’institut tout à fait capable de 
conduire les études nécessaires.  

 
 

 
 

Discussions et Résultats  

 
Les intervenants ont souligné que le problème du cadmium est mondial et que ce métal lourd 

est rencontré un peu partout en Afrique et de par le monde. L’hypothèse la plus rependue est 
que l’origine de ce métal est sédimentaire ou produit naturellement dans le milieu. Par 

ailleurs, il faut noter que le fait de ne pas avoir signalé le cadmium chez la fausse praire ne 
signifie pas que ce métal est totalement absent chez cette espèce. 
 

D’autres intervenants souhaitent voir l’étude s’étendre au sud de la Mauritanie en donnant 
comme exemple de site le lac à mulet. 
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Session 3 : Pratiques de la mariculture : quels enjeux pour quels résultats 
 

Dans ce cadre, quatre communications ont rappelé, tour à tour, les enjeux de développement 

de l’aquaculture dans les quatre pays respectif et fait le bilan des réalisations et des 

perspectives d’avenir. Ils ont aussi rappelé l’importance des études d’impact environnemental 

avant la mise en œuvre des projets de mariculture et présenté un état des lieux des 

technologies et des moyens mis en œuvre dans la production aquacole dans ces différents 

pays.  

 

Communication 1 Situation de la Mariculture au Maroc et les pratiques aquacoles en 

milieu marin : Etat des lieux de la filière  

Cette communication est présentée par Mr El Mostafa Talbaoui, INRH, Maroc qui dira que le 

suivi des élevages marocains est un processus allant de la collecte des œufs passant par 

l’incubation, l’éclosion, l’élevage des larves, le servage, le pré grossissement et le 

grossissement qui se font avec une densité acceptable par bassin. Les activités  englobent 

également la sélection des producteurs les plus performants, la fabrication d’aliments et la 

production de proies vivantes. Les élevages se font généralement dans des installations en 

polyester éclairées par des tubes en néon.  En particulier, l’élevage de la daurade et du loup 

bar au Maroc a été détaillé pour illustrer les procédés mis en œuvre dans ce pays. Des proies 

vivantes ou inertes sont utilisées, dont la taille varie avec l’âge des spécimens élevés. Un 

dispositif très performant est également utilisé pour la phase de grossissement en mer. Il s’agit 

de cages flottantes  en fer galvanisé. Cette phase nécessite la distribution d’aliments, le tri des 

animaux, le changement et l’amarrage des filets, le transfert puis le transport des animaux 

ayant atteint la taille commerciale. 

Ensuite, les différentes étapes du processus de la production de l’aquaculture telle que 

pratiquée au Maroc et qui couvre toutes les étapes, de la collecte des œufs au grossissement 

complet ont été passées en revue.  

 

Le présentateur a rappelé que l’identification des espèces à utiliser en mariculture est 

conditionnée par l’objectif à fixer qui devra prendre compte de la susceptibilité à 

l’environnement local,  la nourriture artificielle, la reproduction en captivité. Les contraintes 

que l’aquaculture marocaine doit relever sont la disponibilité d’une technologie de haut 

niveau, son transfert, la disponibilité des intrants, des capitaux pour l’investissement. Enfin, la 

prise en considération des contraintes environnementales. 
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Communication 2 : Conchyliculture dans la Baie de l’Etoile et d’Archimède 

(Nouadhibou) succès, contraintes et possibilités d’expansion 

 

Cette présentation a été assurée par Mr Eric Pannequin, PCA qui dira que l’élevage 

conchylicole mauritanien vise à promouvoir une aquaculture durable, à réduire la précarité. 

Son objectif commercial est l’accès au marché européen. Le projet de conchyliculture initié 

dans les baies de l’étoile et d’Archimède a pour contexte de développer l’aquaculture et 

former un personnel technique pouvant assurer la viabilité de fermes conchylicoles en 

Mauritanie. La création du projet s’est basée sur la réglementation nationale qui veut assurer 

une protection pour la production et de lui assurer une standardisation avec les règles de l’UE. 

 

Le présentateur a rappelé que toute forme de conchyliculture nécessite des milieux sains, une 

très bonne qualité d’eau. Il a constaté l’absence de rejets industriels (métaux) ou agricoles 

(nitrates et dérivés). L’urbanisme est encore diffus sur la côte sans présence de ruissellement 

ni d’effluents domestiques (phosphates). Les températures d’eau sont favorables et situées 

dans une échelle de 17° à 30° centigrades. 

Aussi, l’alimentation des coquillages des baies de l’Etoile et d’Archimède s’est appuyée sur le 

milieu naturel. Il sera nécessaire de vérifier la composition du phytoplancton. Les élevages 

conchylicoles mauritaniens sont concluants pour les huitres, les moules, les coques et les 

palourdes.   

 

Le présentateur estime que pour la culture des coques, qui n’est pas un objectif de la société 

P.C.A, mériterait une approche complémentaire mais les résultats apparaissent fluctuants en 

raison de la prédation notamment. 

 

La culture des moules sur filières enregistre des résultats de croissance spectaculaire qui 

pourraient amener à la pratique d’élevages industriels dans la Baie du Lévrier en eau plus 

profonde sous réserve que l’approvisionnement en naissain soit sécurisé.  

 

La culture des palourdes sous filets a enregistré des rendements élevés mais aussi des échecs 

de croissance qui sont imputables à l’instabilité des supports. Cette technique implique un 

entretien continu du matériel en place de la part du personnel. 

 

Un cycle de croissance de 24 mois aboutit à l’obtention d’un produit haut de gamme mais des 

efforts sont à développer pour combattre des épisodes de mortalité générés par l’ensablement.   

 

Pour les Huîtres, l’ostréiculture doit être considérée comme maîtrisée dans son ensemble. Les 

huîtres produites sont d’excellente qualité avec des taux de chair satisfaisants. Aussi, la 

faiblesse du marnage détermine des zones de production sur l’estran plus étirées que dans les 

exploitations européennes. Ce qu’il faut intégrer dans le régime de domanialité des 

concessions conchylicoles.  

 



 

31 

Sur le plan institutionnel, le droit d’exploitation des entreprises devrait être confirmé par un 

régime de concession traduit dans un plan local d’occupation des sols tenant compte des 

spécificités des sites. Mais, les cultures de pleine eau sont possibles mais à des coûts plus 

pénalisants. 

 

Compte tenu de l’exigüité du marché intérieur, la conquête du marché européen demeure un 

objectif prioritaire qui suppose l’obtention de l’agrément de la Mauritanie auprès de l’Union 

Européenne. La production ostréicole française ayant régressé de 130.000 T à 70.000/80.000T 

prévues en 2011, l’opportunité de développer l’exportation se précise. 

 

Par ailleurs, il est nécessaire de maintenir une attention soutenue sur le secteur des produits 

transformés en ce qui concerne la totalité des bivalves.  

 

En conclusion, l’introduction des techniques conchylicoles réalisée pendant les dernières 

années permet de confirmer l’effectivité de la production des coquillages et la qualité du 

milieu. La conchyliculture se révèle être une sentinelle de la qualité des eaux et contribue à la 

défense de l’environnement dans un contexte de développement durable.  

La conchyliculture est en mesure d’accroître les exportations mauritaniennes en générant des 

rapatriements de devises pourvu que l’agrément avec l’Union Européenne soit obtenu. Les 

produits mauritaniens bénéficient d’une garantie sanitaire établie et ce segment d’activités 

génère de l’emploi direct mais aussi induit parallèlement dans les domaines associés. 

 

 

Communication 3 : Expérience du Sénégal en matière d’ostréiculture, d’élevage de la 

Langouste et du mérou et état des lieux de la filière  

 

Cette communication fût assurée par Mr Matar Diouf, du Sénégal qui affirma que dans ce 

pays la production des huitres a commencé depuis 1950. Actuellement deux espèces C.gigas  

huitres japonaise et C.gazar huitre des palétuviers sont exploitées. L’huitre japonaise  

originaire du Pacifique, est utilisée en conchyliculture à travers l’importation de naissains 

triploïdes. L’élevage se fait en suspension ou pochons.  La production actuelle se structure au 

Sénégal autour de 4 grandes localités (Joal-Fadiouth, Basse Casamance, Sokone et Somone). 

Ces ostréiculteurs sont organisés en GIE. 

Les huîtres issues d’un élevage sont commercialisées au niveau des hôtels de la place ou 

acheminées à Dakar (aux bassins de dégorgement des huîtres. Le suivi sanitaire est assuré par 

l’Ecole Inter Etat des Sciences Médecines et vétérinaires (EISMV) de Dakar. Ces  

producteurs se heurtent à des contraintes pour l’élevage des deux espèces :  

Crassostrea gazar  

 - surexploitation des gisements naturels (proximité des gisements); 

 - tendance à la réduction des tailles moyennes; 

 - élevage classique non pratiquée dans certaines zones (Sokone, Casamance..) 

 - Salinité élevée provoquant la réduction des rendements; 
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 - le déboisement de la mangrove (bois de chauffe); 

 - l’élevage à même le sol (Joal); 

 - parc ostréicole vulnérable à la pollution et au cas de vols d’huîtres; 

- Marchés limités (seulement au niveau local) 

 

 Crassostrea gigas 

 -  espèce étrangère non soumise à une EIE; 

 -  coquille fragile à cause de sa croissance rapide; 

 - sensible aux maladies locales 

 

La commercialisation des huitres élevées à même le sol ne peut se faire qu’après les avoir 

débarrassées de certaines impuretés (vase…) au niveau des zones de pré-dégorgement et des 

bassins de dégorgement. Au Sénégal, le stock de l’espèce C.gazar qui est une espèce indigène, 

est surexploitée. Sa croissance est ralentie à la taille de 70mm. La mort naturelle intervint à la 

taille de 80mm. L’huitre du Pacifique présente de belles perspectives grâce à sa croissance 

deux à trois fois plus rapide que l’huître locale. Cependant elle est sensible aux maladies 

locales à cause de sa coquille très fragile. Des enquêtes touchant les ostréiculteurs sénégalais 

soulignent l’importance de cet élevage dans les économies locales. 

En comparant le poids total par rapport au poids frais : pour Somone le rapport est de 

99,8g/13,7g, à Joal 74,3 g/9,2g, à Sokone 70,8g/9,0g alors que le poids des huitres importées 

ne dépasse pas 48,3g/8,0g mais paradoxalement le prix des espèces importées est de 

6000FCFA la douzaine ;  4000F la douzaine pour C. gigas de somone, et 1000F seulement la 

douzaine pour les huîtres locales (C. gasar) de Joal-Fadiouth et de Sokone.  

On peut constater en regardant de plus près que les huîtres de la Somone, élevées en pochons, 

sont plus grosses, plus creuses que les huîtres de mangrove (Joal et Sokone) et l’huître 

importée est plus longue mais se rétrécie en largeur et souvent son intérieur est sec à cause du 

transport et du stockage dans les chambres froides. 

Pour améliorer la production locale et minimiser les risques environnementaux, il est 

recommandé de : 

• Encourager l’expansion des GIE producteurs d’huîtres fraîches 

• Sensibiliser sur la réduction de la production d’huîtres séchées; 

• Aider à l’accroissement des revenus au niveau des ménages; 

• Promouvoir l’augmentation des ressources ostréicoles; 

• Encourager le reboisement de la mangrove (piégeage du carbone); 

• Développer les circuits de distribution ; 

• Prendre en compte la chaîne de valeur dans la conchyliculture, seul moyen pour 

trouver des débouchés à l’extérieur; 

• Rendre triploïdes les naissains de C. gasar (impact non étudié) ; 

• Assurer un suivi sanitaire du pré-dégorgement des huitres du Sénégal.  
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Pour les communications sur la langouste et le mérou le présentateur n’a pas eu suffisamment 

de temps pour les exposer de façon détaillée et les deux communications sont livrées en 

version PowerPoint aux rapporteurs. 

 

Communication 4 : Expériences de la Tunisie en matière d’élevage des poissons : Etat 

des lieux de la filière des mulets  

Cette communication fût présentée par Mourad Zouari, Tunisie qui précisa qu’il s’agit en 

Tunisie de 3 grands secteurs que sont le grossissement pour du thon rouge, la conchyliculture 

des moules, huitres et palourdes et la pisciculture des espèces daurade, loup, et espèces de 

mulets.  

On constate en Tunisie l’utilisation de table et de corde  pour les moules et les huitres et que 

plusieurs fermes veulent s’implanter en mer ouverte compte tenu de la présence des 

biotoxines qui constituent un handicap à une bonne production en zone côtière. Il s’avère 

aussi que l’élevage de la daurade et du Loup sont plus bénéfique en matière de croissance que 

les quatre espèces de mulets à affinité marine ou à affinité d’eau douce. 

En effet, les résultats d’exploitation de la ferme Pêcheries de Djerba ont bien montré que 

l’élevage de la daurade en intensif qu’en semi- intensif est beaucoup plus rentable que 

l’élevage des muges. Après un cycle d’élevage de 18mois, la daurade produite en intensif était 

d’un poids moyen de 467g. Le taux de survie était de 69 % et le taux de conversion d’un 

aliment semi humide était de 3. 

En semi- intensif le renouvellement d’eau était faible, la daurade avait un poids moyen de 307 

g après 18 mois d’élevage et avec un taux de survie de 75.5 %. La densité de poisson était de 

5.18 tonnes à l’hectare avec un taux de conversion de 2.5. 

Pour les muges, il s’est avéré que Mugil cephalus ne croit pas bien dans les eaux hyper 

halines. Quant à Liza aurata, les alevins sont disponibles en quantités suffisantes mais la 

croissance est médiocre et ne couvre pas même les charges directes de l’opération d’élevage. 

Depuis 1991 l’idée d’ensemencement des bassins par les alevins de muges (liza aurata) à été 

rejeté vu la mauvaise croissance de cette espèce. 

On signale également qu’en plus des avantages économiques qu’offre l’activité et les 

quantités générées par le grossissement du thon rouge en Tunisie se vendent en dehors du 

quota fixé par l’ICCAT.  

On signale, également, que la Tunisie accorde aux promoteurs en plus des avantages fiscaux 

indiqués dans le code des investissements pour les sociétés totalement exportatrices une 

exonération de 50% des revenu personnel et impôt sur les sociétés et dans le cadre de 

l’encouragement au partenariat. L’associé étranger peut participer à 66% du capital de la 

société et l’entreprise continue à bénéficier de tous les avantages d’une société locale.  

 

Enfin, compte tenu des problèmes et des dysfonctionnement qu’à connu  cette activité 

pendant les dernières décennies, la Tunisie s’est dotée d’un plan directeur de l’aquaculture 
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évolutif qui a été élaboré en concertation et avec la participation active des différents acteurs : 

aquaculteurs, pêcheurs, différentes administrations compétentes sur le domaine marin et 

littoral, la recherche, résultant en une stratégie pour 2007-2016.  

 

 

Session 4 : Institutions nationales face au développement de la mariculture  

 

Communication 1 : Aquaculture en Mauritanie : ressources hydriques et potentiel 

biologique (Khaireddine, IMROP) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
photo 11 : Une vue de la présentation de Khairdine 

 

Cette présentation fût donnée par M Khaireddine Ould Mohamed Abdellahi qui a fait l’état 

des lieux de la mariculture en Mauritanie dont le démarrage reste timide et très tardif dans 

toute l’Afrique subsaharienne. 

 En Mauritanie la mariculture se focalise essentiellement sur l’élevage des huitres et moules 

dans la baie de l’étoile et la baie d’Archimède. Cependant un projet de grossissement des 

juvéniles du poulpe avait été initié à Nouadhibou mais la forte mortalité des juvéniles a 

conduit à  son échec. Le même sort a été réservé à l’expérience d’aquaculture de Tilapia de 

Nil à Foum Legleita entreprise en 1997.  

Cette présentation fait ressortir que la zone mauritanienne possède des potentialités 

importantes. Ainsi, les eaux mauritaniennes comptent environ 500 espèces marines dont une 

grande partie s’apprête à l’aquaculture selon la liste des espèces cultivables (300 espèces) 

élaborée par la FAO. Aussi, la Mauritanie possède une façade atlantique de 720 km avec 

plusieurs baies et des conditions climatiques favorables (Upwelling). 

 Le présentateur a conclut en soulignant que la Mauritanie dispose d’un potentiel biologique 

important et des eaux qui s’apprêtent bien à la mariculture mais des efforts dans ce sens 

doivent être fournis.  
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Communication 2 : Bilan du système de surveillance mis en place par l’ONISPA (Aly 

Ould Yahya Dardige et Mohamed Lemine Ould Cheikh, ONISPA) 

Cette communication fût présentée par Mr Mohamed Lemine Ould Zamel et a porté sur les 

missions de l’ONISPA désignée par l’autorité compétente nationale comme étant l’organe de 

contrôle et de suivi des de l’aspect sanitaire des produits de la pêche et l’aquaculture en 

Mauritanie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 12 : Vue partielle des participants suivant l’exposé de Mohamed Lemine Ould Zamel 

 

Dans le cadre de sa mission l’ONISPA a mis en place un plan de surveillance pour répondre 

aux exigences réglementaires. Ce système de surveillance, mis en œuvre suite au classement 

sanitaire de la baie de l’étoile et la baie de l’Archimède (catégorie A : zones salubres et 

ouvertes à l’exploitation), prévoit également un plan de gestion des alertes liées aux risques 

des contaminations microbiologiques et chimiques des zones exploitées.  Le bilan de ce suivi 

fait ressortir que les deux baies ne présentent pas des contaminations chimiques ou 

microbiologiques. Les taux des contaminants (microbiens ou chimiques) sont largement en 

dessous des seuils fixés par la réglementation nationale qui est harmonisé à celle de l’union 

européenne.  

Le présentateur conclut que la Mauritanie est en bonne voie pour l’obtention d’agreement 

auprès de l’union européenne pour l’exportation des mollusques bivalves.  

Communication 3: Contribution du Centre Technique de l’Aquaculture dans le 

développement de la mariculture en Tunisie 

Cette communication a été présentée par M Mourad Zouari, a porté sur une description 

succincte du Centre Technique de l’Aquaculture en Tunisie qui est un établissement d’intérêt 

économique public doté de la personnalité civile et jouissant d’une autonomie financière.  

Il travaille sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement. Ce Centre joue 

un rôle d’intermédiaire entre la recherche scientifique et les opérateurs opérant dans le 

domaine de l’aquaculture pour assurer un développement harmonieux de cette branche en 

Tunisie.  Il a pour missions principales : élaboration des thèmes de recherche d’intérêt pour le 

secteur, accompagnement et encadrement des opérateurs, réalisation des opérations pilotes et 

assurance d’une veuille technologique. Chacune des missions citées a été élucidée par un 
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exemple concret. Les principaux interlocuteurs du centre sont : les aquaculteurs, la recherche 

scientifique, les pécheurs et l’administration.  

Communication 4 : Grandes orientation de la recherche aquacole et sa participation au 

développement de la mariculture au Maroc 

Cette communication a été présentée par Mr Moustapha Talbaoui, CESA, INRH, M’DIQ, 

Maroc qui a souligné que la politique marocaine en matière de pêche (Plan Halieutis) met en 

avant le développement de l’aquaculture et fixe comme objectif la production de 110 000 

tonnes de moules et 90 000 tonnes de poissons à l’horizon de 2020.  

L’INRH dispose déjà d’un centre spécialisé en aquaculture à M’DIQ crée en 1997. Ce centre 

entreprend des recherches ciblées sur l’aquaculture dans le but d’identifier et de répertorier 

des potentialités aquacoles au Maroc d’une part et d’assurer l’autosuffisance en intrants 

(alevins et aliments) d’autre part. Il a pour vocation: la recherche, le développement et 

l’innovation en matière d’aquaculture, l’appui à la profession et à l’administration et la 

vulgarisation des résultats obtenus.  

Le centre dispose d’importantes installations d’expérimentation à terre (écloserie de poisson, 

unité de phytoplancton, unité de culture des rotifères, unité de production d’artémia…etc) et 

en mer (deux bateaux et une cage flottante). Les activités du centre s’articulent au tour de 

quatre programmes de recherche (diversification des espèces d’intérêt pour l’aquaculture 

marine, développement de la fabrication d’aliments pour poissons marins à partir 

d’ingrédients locaux, culture en mer ouverte des espèces d’intérêt pour le développement de 

la conchyliculture au Maroc, pathologie des poissons élevés en cage à M’diq et des poissons 

sauvages). Des exemples des résultats des travaux de recherche ont été exposés dans cette 

présentation. 

Communication 5 : Impact de la mariculture sur l’environnement : cas des invasions 

biologiques  

Cette communication a été présentée par Mr Ahmed Diagne, IMROP qui a souligné que 

l’introduction d’espèces est motivée par l’augmentation des recettes, création d’emploi et 

rationalisation des ressources halieutiques. Cependant ces espèces introduites peuvent 

engendrer des risques pour la faune sauvage et l’écosystème marin.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Photo 13 : Ahmed Diagne en pleine séance de présentation 



 

37 

 

Parmi ces risques potentiels : l’accroissement de la pression sur les stocks (pêche), 

l’accumulation des sédiments provenant de la concentration animale et des excédents de la 

nourriture et la contamination de l’environnement et des espèces sauvages.   

 

Les expériences d’élevage menées en Mauritanie sont respectueuses de l’environnement car la 

localisation des sites d’élevage en mer ouverte où la production primaire est abondante permet 

aux aquaculteurs de se dispenser d’importation de nourriture ou de traitement prophylactique.  

 

Les espèces introduites peuvent être invasives et apporter par conséquence des impacts 

écologiques sur l’environnement marin. Ces impacts sont de différents ordres : compétition 

avec les espèces natives, contamination du milieu et déclin de certaines espèces. 

 

Aussi, le présentateur a soutenu que si le problème des invasions biologiques est une 

préoccupation ancienne et récurrente de l’environnement, il représente toujours un double 

défi. Le défi scientifique reste important : la capacité de prédire les conséquences de 

l’introduction d’espèces non indigènes demeure relativement faible. Des progrès significatifs 

ont néanmoins été accomplis ces dernières années grâce à la confrontation des approches 

théoriques, comparatives et expérimentales. L’autre défi est celui d’une gestion durable des 

environnements concernés par ces invasions biologiques : il en est à ses prémices mais 

compte tenu des besoins croissants d’une gestion plus précise, plus organisée, il semble 

nécessaire qu’il soit dès à présent intégré dans une démarche de recherche. L’objectif de la 

recherche à entreprendre est triple : 

 Accroitre les connaissances des mécanismes qui sous-tendent les phénomènes 

invasifs. 

 Evaluer le coût-bénéfice des invasions, d’un point de vue à la fois biologique (impact 

sur la biodiversité, équilibre des écosystèmes) que d’un point de vue socio-

économique. 

 Contrôler les processus invasifs par l’observation et le suivi en vue de constituer des 

outils méthodologiques. 

En fin, le présentateur a formulé des recommandations pour faire face aux risques liés à 

l’introduction des espèces. Ainsi,  il recommande la mise en place d’une législation destinée à 

prévenir et à combattre les introductions des espèces invasives et de bien étudier l’éco-

biologie des espèces introduites.    
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 Communication 6: Expériences de l’ISET dans l’élevage piscicole   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 13 Hassane Ould Ahmed Benane faisant sa communication 

 

Cette communication a été présentée par Mr Hassan Ould Ahmed Benane, ISET, Rosso, qui a 

souligné que l’objectif des expérimentations aquacoles (aquaculture intégrée) menées par 

l’ISET est la maitrise du processus de production de la matière vivante. Elles sont de nature 

pédagogique dont l’objectif est d’initier les étudiants aux techniques d’élevage des poissons. 

A cette fin, l’ISET dispose d’une unité piscicole composée de dix bassins pour l’élevage de 

Tilapia du Nil. Deux de ces bassins sont destinés à la reproduction tandis que les autres sont 

destinés aux opérations de pré-grossissement et grossissements des alevins. Ces bassins 

servent principalement à irriguer les cultures fruitières. Les différents bassins font l’objet d’un 

suivi quotidien. Les expérimentations menées ont permis d’obtenir des résultats 

encourageants. Ainsi le taux de mortalité des alevins est faible. Il est de l’ordre de 5 à 25%. 

En perspectives, l’ISET compte diversifier son système d’élevage avec l’introduction des 

nouveaux systèmes tels que la pisciculture en clos et la pisciculture en cage. Pour ce qui est de 

grossissement, les travaux sont menés pour améliorer la qualité de l’eau.  

 

 

 

 

 

 

 



 

39 

Débats et discussions 

Les débats ont révélé l’intérêt de développer l’aquaculture pour alléger la pression sur les 

stocks marins surexploités étant donné que la Mauritanie possède des potentialités biologiques 

et des zones favorables à cette activité. Au cours de cette séance, les points suivants ont fait 

l’objet des discussions : 

Autorité compétente : à l’état actuel l’aquaculture est assimilée à une activité de pêche. Elle 

est donc placée sous l’autorité du Ministre des Pêches et de l’économie maritime qui est 

l’autorité nationale compétente en matière de pêche.  

Utilisation rationnelle des côtes: Les données actuelles relatives à l’aquaculture en 

Mauritanie font état de la concentration des activités aquacoles dans une zone restreinte qui 

est la Baie de l’Etoile. Les participants ont plaidé pour l’exploitation des côtes marines et pour 

un développement de l’aquaculture continentale. Etant  donné que la Mauritanie possède des 

côtes marines qui s’étendent sur plus de 700 km sur l’Atlantique et des côtes fluviales de long 

de plus de 700 km, également et il serait opportun d’en tirer profit.  

Création d’une institution nationale spécialisée dans l’aquaculture  : les points de vue sur 

cette question sont divergents. Certains participants voient une nécessité vitale de créer cette 

institution qui se chargera de développer les activités aquacoles et d’encadrer et accompagner 

les aquaculteurs. Cependant d’autres participants ont plaidé pour la mise en place d’une 

stratégie de développement de l’aquaculture. Cette stratégie doit définir les objectifs à 

atteindre et les niveaux d’implication des institutions nationales existantes car la création à ce 

stade d’une institution spécialisée en aquaculture est prématurée.        

 

Session 5 : Atouts et Contraintes dans le développement de la filière aquacole  

Dans ce cadre, trois communications ont été présentées avant une séance de débat/discussions 

et la constitution de trois groupes de travail dont les résultats ont été présentés au cours de la 

sixième session plénière. 

Communication 1 : Vers un aménagement concerté de la baie de l’Etoile : un espace 

naturel en voie d’anthropisation  

Cette communication a été présentée par M Mohamed Ahmed Sidi Cheikh, PNBA et se 

rapporte à l’aménagement de la Baie de l’Etoile. Elle a, également, fait un bilan des 

différentes activités pratiquées dans ce domaine aussi bien terrestre que marine. 

 Il s’agit d’une zone  à fort potentiel pour la préservation de la biodiversité, le développement 

touristique et de bien être pour la ville de Nouadhibou. Actuellement, elle fait l’objet de 

diverses réflexions visant à définir les modalités de mise en place d’une gestion intégrée du 

site. 
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Photo 14 : Mohamed Ahmed Sidi Cheikh lors de son intervention 

 

En effet, le développement assez récent d’un ensemble d’activités porteuses et la 

diversification rapide des activités économiques est marqué par l’intensification et 

l’accélération des pressions sur le littoral mauritanien d’une manière générale et la baie de 

l’étoile en particulier. Les principales activités économiques qui y sont entreprises sont la  

Pêche, le Tourisme, l’élevage (dromadaires), l’extraction (sable, coquillage, sel) et plus 

récemment l’aquaculture. 

Toutes ces activités présentent des intérêts économiques ne sont pas sans effets néfastes sur 

l’environnement. Entre autres, on peut noter les effets de l’utilisation des engins de pêche 

prohibés (monofilaments), les pressions foncières liées à l’urbanisme et au tourisme ; les 

résidences secondaires sur l’estran qui en font des sources potentielles de pollution, les dépôts 

d’ordures, l’arrachage des spartines, le transit sédimentaire etc… 

Quel développement durable il nous faut pour ce site ? A cette question, le présentateur a 

souligné l’importance d’un schéma directeur déjà en vigueur préconisant entre autres  la 

protection intégrale de la rivière et la mise en réserve naturelle de la Baie de l’Etoile. 

En effet, la ville de Nouadhibou est aux portes du site de la baie de l’Etoile. Ce qui peut faire 

craindre un changement de vocation du site de celui d’une zone de villégiature et de tourisme 

à celui d’une zone de lotissement. De plus, l’urbanisation massive sur la rive Ouest de la baie 

de l’Etoile risque de conduire à une perte d’identité du territoire, une chute de son attractivité 

et une perturbation de son fonctionnement écologique.  

Communication 2 : Diversifications des activités de pêches Cas de la presqu’île de 

Dakhlet Nouadhibou (Mohamed Lemine TARBIA et Elimane Abou KANE) 
La seconde communication a été présentée par M Mohamed Lemine ould Tarbia et était 

relative à la diversification des activités de pêches dans la zone ciblée pour les activités 

aquacoles. Cette communication a été présenté en deux parties, dont la première portait sur le 

potentiel de développent et d’investissement dans la Mariculture ; et la seconde sur le 

développement d’une industrie de farine de poisson. 
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Pour montrer la nécessité de l’investissement dans le secteur de la mariculture, le 

communicant a essayé de montrer l’émergence de l’aquaculture dans le monde avant de 

souligner la nécessité de l’engagement de la Mauritanie dans ce domaine quant bien même 

elle disposait déjà d’une stratégie du développement de l’aquaculture dans son dernier plan 

quinquennal (2008-2012). 

Le communicant a signalé que chaque grand marché observé a ses spécificités et il faudrait en 

tenir compte pour les quelques espèces expérimentées ou à étudier  pour la mariculture dans la  

Presqu’île de  NDB. En effet pour les bivalves, le marché européen est apprécié, mais l’accès 

est assez difficile à cause des exigences européennes vis-à-vis des normes sanitaires. Sur le 

marché national et sous régional, les bivalves sont peu appréciés. Cependant, le produit se 

place comme produit de restauration VIP. Au marché asiatique, les bivalves d’importation 

sont peu appréciées, où les productions d’élevage explosent (Chine, Vietnam) avec un risque 

de concurrence assez fort.  

Pour les espèces de poisson : courbine, dorade royal, le communicant a montré qu’elles sont 

couramment rencontrées dans la baie et peuvent faire l’objet de mariculture, surtout qu’elles 

sont appréciées dans tous les marchés internationaux. La concurrence est cependant très rude 

comme le montre l’exemple du Maroc et la chute des prix observés pendant les deux dernières 

décennies. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo 15 : Mohamed Lemine Ould Tarbia en plein exposé  

Il estime que la Mariculture mauritanienne est en mesure de générer une activité de 20 à 30 

millions d’€ avec création de 1 500 à 2 000 emplois directs, dès lors que l’aquaculture sera en 

mesure de démarrer dans la presqu’île de Dakhlet Nouadhibou. Dans tous les cas, l’activité 

industrielle est à privilégier. 

Bien entendu les entreprises artisanales pourront accompagner ce développement notamment 

dans le cas de la Tilapia.  

Les retombées économiques indirectes (fournitures d’aliments, formation, fournitures 

d’équipements courants, réinvestissement des salaires, etc…) pourront être évaluées par 
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comparaison avec d’autres productions aquacoles entre 70 et 80% du chiffre d’affaires 

généré initialement. 

Il ressort de cette partie de la communication que le développement de l’industrie aquacole 

est possible dans la presqu’île de Dakhlet Nouadhibou, dans un contexte de gestion intégrée 

des zones côtières et que les activités d’élevage de moules sera donc dans l’avenir d’avantage 

confrontée à des contraintes économiques de commercialisation de produits qu’à des 

problèmes d’espaces. 

A ce jour, il n’existe pas de risque de compétition de l’espace avec d’autres activités telles 

que le trafic maritime, minéralier, la pêche artisanale ou industrielle dans le développement 

de la mariculture, à l’extrémité nord de la baie de Lévrier. 

En l’état actuel des choses, le développement de la mariculture dans la presqu’île de Dakhlet 

Nouadhibou est donc confronté à deux principaux types de contraintes:  

 directement liées à l’amélioration des performances d’élevage, qui nécessite des 

efforts ultérieurs de recherche en éco biologie, pathologie, génétique et en zootechnie ; 

 environnementaux liés à la capacité de support du milieu, aussi bien au niveau initial 

qu’après développement des activités de production.  

En perspectives la planification du développement de la culture marine en Mauritanie devrait 

inclure les éléments suivants au niveau de la recherche permettre l’optimisation de la 

production aquacole à travers la recherche appliquée, intégrer les résultats des projets pilotes 

réalisés par l’entreprise  P.C.A. SARL, et l’ISET et introduire une approche éco systémique 

en évaluant la capacité de l’écosystème côtier à soutenir le développement de la mariculture, 

en encourageant la recherche concernant les interactions de la mariculture avec les 

écosystèmes du littoral. En fin, intégrer la mariculture dans un plan stratégique de 

développement durable Ecologiquement, acceptable socialement et viable économiquement.  

Pour montrer les Atouts de l’industrie de la farine et l’huile de poisson, le communiquant a 

commencé par présenter l’historique des usines de farine de poisson en Mauritanie ; le 

premier développement de cette industrie a eu lieu en 1965 avec la création de la SOMIP et 

IMAPEC, mais l’industrie connaitra une faillite dans le début des années 1980. Il faut attendre 

l’année 2005 pour assister à la création de RIM FISH et AUSSIE GROUPE. Actuellement les 

usines de farine de poisson sont approvisionnées par des poissons frais. 

Toutefois l’activité demeure embryonnaire eu égard au potentiel de production de farines et 

d’huiles de poissons existant en Mauritanie. Mais, cette activité est appelée à connaitre un 

accroissement important  compte tenu de l’abondance des matières primaires disponibles à 

des prix faibles mais aussi du coût de l’investissement relativement modeste et d’un 

environnement économique favorable (facilité fiscale…) et de l’existence d’un marché 

international demandeur. 
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 Communication 3 : Productivité de l’Ecosystème Mauritanien Côtier  

Cette communication a été présentée par Mr Mohamed Ould Mahfoudh, IMROP qui a 

souligné que la Zone d’upwelling : Appelées "écosystèmes d'upwelling de bordure et des 

océans" (EUBE), ces zones sont situées sur la façade ouest des continents, où alizés et 

courants marins favorisent des remontées d’eau froide très riches en substances nutritives; 

 Le phénomène d’upwelling côtier est considéré comme formé d’une composante climatique 

permanente et de fluctuations à différentes échelles d’espace et de temps. L’imbrication des 

variabilités décennales, séculaires, voire millénaires, rend difficile l’analyse des tendances à 

long terme. Des variations de type El Niño se produisent dans les alizés et modifient les 

courants équatoriaux et les upwellings côtiers des deux côtés de la convergence intertropicale. 

Malgré leurs tailles relativement réduites, les upwellings contribuent largement dans la 

production halieutique mondiale totale.  

Devant la pente continentale de la Mauritanie, le sous-courant orienté vers le sud se rattache 

au système des sous-courants équatoriaux dirigés vers l’est par l’intermédiaire de l’Eau 

centrale de l’Atlantique Sud (SACW) qui contourne le flanc est du dôme de Guinée. Le sous-

courant transfère partiellement les propriétés de l’eau SACW à l’upwelling côtier et contribue 

de manière significative à la productivité biologique pendant les années d’upwelling ‘normal’ 

et ‘anormal’. 

La richesse des eaux côtières trois hypothèses peuvent être avancées selon l’origine marine 

ou terrestre et ou issue d’un mélange entre les deux sources. 

a)- Richesse de source maritime (Résultats N/O Poseidon, 2006, 2007 et 2008 et autres) 

 Eau Centrale Nord Atlantique (entre environ 200 à 300m): cette eau est riche en 

éléments nutritifs  

 Les éléments qui sont abondants en sédiments dans cette zone sont les grains de 

carbonate et contiennent aussi les mollusques en abondance, les foraminifères, et les 

tubes de ver, aussi bien que des échinodermes;  

  La distribution spatiale du sédiment au Golfe d'Arguin ne montre pas de zonation en 

profondeur mais plutôt un mosaïque (c.-à-d. distribution inégale);  

 Le long de la marge continentale Nord Ouest Africaine, des sédiments sont fournis par 

la source marine de production biologique de matériel squelettique, entrées fluviales 

de la boue à grain fin; 

 L’intrusion de l’eau froide et riche en éléments nutritifs en masse dans la zone 

aphotique est le résultat de blooms planctoniques et la productivité élevée ; 

  Dans cette région de remontée permanente du nord de la Mauritanie, les eaux sont 

parmi les plus productifs dans le monde;  
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  Les composants sédimentaires de 39 échantillons ont été analysés quantitativement, 

afin de déterminer la composition.  

 Un total de 6528 individus qui appartiennent à 209 taxons ont été déterminés; 

Les systèmes d'upwelling sont des écosystèmes importants caractérisés par une forte 

production primaire et l'exportation de carbone organique élevée.  

La teneur en Chlorophylle est associée à la thermocline, où elle peut être 50 fois plus forte 

que dans les eaux de surface; le maximum prend sa plus grande valeur au large de la côte nord 

ouest de l’Afrique et décroit progressivement vers le sud en plongeant avec la thermocline. 

b)- Richesse source continentale  

 La partie du talus continental ouverte  de la Mauritanie est influencé par la grande entrée et la 

remontée silicate de la poussière, fertilisant fortement l'océan;  

La poussière est soulevée vers le haut du désert (Sahara et Sahel) et transporté vers l'ouest à 

l'Océan Atlantique et, selon la circulation atmosphérique, au matériel éolien plus fin peut 

atteindre l'européen ou américain continent;  

La redistribution hydrodynamique des sédiments sur le plateau au large du nord Mauritanie 

est étudiée. Dans cette région, de grandes quantités de poussière du Sahara et les déserts du 

Sahel sont déposés sur le plateau continental et la pente.  

En supposant que l’approvisionnement de la poussière est uniforme sur toute la zone du 

plateau, ce constat implique que le processus hydrodynamique de redistribution du nouveau 

dépôt du matériel principale sur le plateau, reproduit un gradient latitude de granulométrie des 

sédiments. 

c)- Richesse mélangée entre les deux sources  

Les sédiments se sont rassemblés en profondeurs d'eau entre 4 et 600 m sont caractérisés par 

le carbonate mélangé et les gisements de silicate (de la poussière). Ils varient des sédiments 

lâches propres de carbonate à grain grossier et presque pur aux sédiments à grain fin silicate 

qui domine. 

Les systèmes plateau continental sont très dynamiques des environnements sédimentaires, où 

les sédiments de la production biogène ainsi que de sources terrigènes sont redistribués dans 

le système de plate-forme sédimentaire, et en partie exportés au large du plateau à la pente et 

la mer profonde. 

La sédimentation dans le Golfe d'Arguin est régie par des processus complexes 

hydrographiques. Les sédiments sont retravaillés sur l'étagère intérieure, en particulier sur le 

Banc d'Arguin.  

Aussi le présentateur a souligné que compte tenu des effets du réchauffement climatique les 

données satellites (GT. 2009 sur l’upwelling aux îles des Canaries) indiquent que, sur les 
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vingt-deux dernières années, la température des eaux s'est élevée de 1,5°C dans la région du 

courant des Canaries et de seulement 0,5°C dans les trois autres EUBE; 

Ce réchauffement peut entraîner une baisse de la productivité du phytoplancton. Dans 

plusieurs écosystèmes d'upwelling, les scientifiques ont constaté que l'habitat des espèces aux 

stades larvaire et adulte se retrouve comprimé dans les couches superficielles. Ce qui est le 

cas au large de la Namibie, du Pérou et du Chili; 

Discussions  

Des interventions ont rappelé que le code des pêches détermine les zonages. Ceci devait être 

pris en considération pour la communication n°1 intitulée ‘‘Vers un aménagement concerté 

de la baie de l’Etoile : un espace naturel en voie d’anthropisation’’.  

D’autres intervenants ont signalé également la nécessité d’exiger du producteur de remplir un 

cahier de charge.  

Par ailleurs, un appel a été lancé à tous les investisseurs et acteurs du secteur pour investir 

dans la mariculture mauritanienne.  
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PARTIE 2 : SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS DES GROUPES DE 
TRAVAIL 

Pour l’ensemble des Groupes les rapporteurs ont été désigné par la commission 

d’organisation de l’atelier et les présidents élus par chacun des Groupes dont les listes se 

trouvent en annexe 4. 

Groupe 1 

DEFINITION D’ELEMENTS DE STRATEGIE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA MARICULTURE 

EN MAURITANIE ET ELABORATION DES TERMES DE REFERENCE POUR UNE ETUDE POUR UN 

PLAN DE DEVELOPPEMENT DE LA MARICULTURE DANS LA BAIE DU LEVRIER 

 

Les termes de Références (TDRS) de ce groupe présidé par Mr Mourad Zouari de Tunisie et 

dont le rapporteur est Mr Lamine Camara, MPEM se rapportait à la : « Définition d’éléments 

de stratégie pour le développement de la mariculture en Mauritanie et élaboration de TDRs 

pour une étude pour un plan de développement de la mariculture dans la Baie du Lévrier ». 

Méthodologie : A l’issue d’une première discussion, le groupe a adopté une méthodologie, 

pour répondre à son mandat à savoir (A) Proposer des éléments de stratégie nationale pour le 

développement de la mariculture en Mauritanie.  (B) Après avoir déterminé/identifié ces 

éléments, élaborer des TDRs pour le développement de la mariculture dans la Baie de Lévrier. 

A)- Définition d’éléments de stratégie pour le développement de la Mariculture en 

Mauritanie 

Les discussions ont abordé des éléments d’information sur la situation mondiale, régionale et 

nationale sur la mariculture. 

Il est ressorti de ces débats, la nécessité de s’inscrire en continuité des orientations 

stratégiques clairement exprimées à travers le CSLP III (2011-2015) et la stratégie sectorielle 

de 2008-2012 élaboré par le MPEM, et essayer de décliner à un niveau plus détaillé, les 

orientations déjà affichées par les documents de référence cités plus haut. 

Sur la base d’une proposition d’éléments de stratégique, le groupe a recommandé d’abord de 

commencer par des études visant à améliorer les connaissances sur les possibilités de 

développement de la mariculture en Mauritanie. 

Objectifs de cette stratégie : Il est à signaler que la mariculture est intéressante pour la 

Mauritanie qui l’a inscrite comme priorité dans la cadre de sa stratégie des pêches (2008-

2012). Cette activité est également en harmonie avec la tendance mondiale actuelle, dans le 

domaine de l’aquaculture. 

Le groupe a essayé de répondre aux questionnements suivants : 

Est-ce que la mariculture est une priorité ? 

Quelle mariculture : coquillage ou poisson ? 
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Quelles activités pour réaliser ces objectifs (axes) ? Quels moyens ? 

Par rapport à la première question, le groupe retient que la mariculture est importante pour la 

Mauritanie car lui permettrait : (i) une diversification des produits halieutiques, (ii) de 

répondre à la menace de surexploitation d’espèce à intérêt économique et social grâce à 

l’élevage (objectifs de préservation et de gestion par exemple Mulets, courbine,…), (iii) de 

contribuer à la satisfaction des besoins en sécurité alimentaire, (iv) créer un pont avec 

l’industrie de farine pour des besoins nationaux ; 

En ce qui concerne la seconde interrogation, le groupe estime qu’il s’agit d’un 

accompagnement à l’effort mondial pour résorber le déficit de captures, la 

pérennisation/diversification de l’activité pêche (durabilité), prise en compte de l’effet des 

changements climatiques sur les ressources, activité bien intégrée à l’économie du pays, 

contribuer à la sécurité alimentaire, etc. 

Aussi, le Groupe a proposé les axes stratégiques suivants : 

1. Recherche : 

-  Approfondissement des connaissances sur les espèces cibles ; 

-  biologie et écologie 

- répertorier et caractériser les zones/sites qui se prêtent  à la mariculture,  

- élaborer un schéma directeur, 

2. Développement technologique et socio économie:  

- choix de types de mariculture : poissons, coquillages, crevettes, algues, etc 

- prise en compte des usages (interactivité des projets), 

- introduction de nouvelles techniques à travers la réalisation d’unités pilotes, 

- promotion de l’aquaculture  (cadre incitatif, accès aux marchés, etc)  

3. Environnement :  

- Suivi du milieu (sanitaires, physico chimiques, etc), 

- prise en compte dimension environnementale, 

4. Cadre règlementaire et institutionnel,  

- mise en place d’un cadre réglementaire qui prend en charge le développement de 

l’aquaculture ;  

- mise en place d’un cadre institutionnel spécialisé, qui prend en charge le 

développement de l’activité aquacole (Agence Nationale de l’Aquaculture ?) 

B/ Termes de Références pour le développement de la mariculture dans la Baie de 

Lévrier. 

Le Groupe a proposé les termes de référence suivant ainsi que le profil des experts et la durée 

de la consultation. 

1- Contexte :  

o Situation actuelle de la Baie du Lévrier 

o Promoteur en place au niveau de la BE et Baie Archimède,  

o CSLP et Stratégie en vigueur  

o Suivi sanitaire/ONISPA 
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o Recherche/IMROP sur Baie de l’Etoile 

 

2- Objectif de l’étude : 

o Faisabilité de la mariculture dans la Baie du Lévrier, 

o Proposition d’un plan de développement de la mariculture.  

 

3- Tâches des consultants : 

o Revue bibliographique des travaux intéressant la mariculture en Mauritanie (étude sur 

financement SNIM,…) et état des lieux des facteurs limitant (environnementaux, 

physiques, chimiques et biologiques, etc.) 

o Identification des acteurs, usagers et leurs rôles dans le sous secteur de la 

mariculture de la zone d’étude; 

o Délimitation des zones et identification des activités de maricultures porteuses dans la 

Baie du Lévrier : types d’élevage (poisson, mollusques ou autre activités) et 

technologie associée ainsi qu’une évaluation de la rentabilité de chaque type d’activité 

proposée. 

o Proposition d’un plan de développement de la mariculture dans la Baie du Lévrier ;  

 

4- Profil experts : 

o Spécialiste en aquaculture (poissons, crustacés, algues, etc.) 

o spécialiste en conchyliculture 

o expert coordinateur économiste (spécialiste marché) 

o expert en environnement 

 

5- Résultats attendus : 

o Rapport diagnostic sur la faisabilité de la mariculture dans la Baie du Lévrier 

o Projet d’un plan de développement de la mariculture dans la Baie du Lévrier et 

proposition de scenarii prenant en compte la dimension environnementale (EIE pour 

chaque scénario) 

 

6- Durée : Deux mois. 
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Groupe 2 

ATOUTS ET CONTRAINTES DU DEVELOPPEMENT DE LA MARICULTURE EN MAURITANIE 

 

Ce Groupe s’est penché sur les atouts et les contraintes pour un développement durable d’une 

mariculture en Mauritanie en tenant compte des aspects institutionnels, réglementaires, 

environnementaux, socio-économiques et techniques. 

 A)-ATOUTS : 

a)-Atouts institutionnels et réglementaires 

Le groupe a signalé que le cadre législatif serait relativement adéquat mais il est nécessaire de 

compléter les insuffisances identifiées lors de la première communication de Mr Camara 

(MPEM).   

Le Code d’investissement est en cours de reformulation.  Il serait nécessaire d’en accélérer 

l’adoption et de rendre opérationnelles les mutuelle des crédits maritimes disponible pour le 

financement des projets.  

La démarche bien établie pour l’obtention des agréments sanitaires et d’études d’impact 

environnemental est un atout incontestable.  

b)-Atouts Environnementaux  

Les côtes mauritaniennes sont une zone assez favorable pour l’aquaculture : propres pour 

l’instant, bien ventilées, présence de petites baies. La baie de Nouadhibou (du Lévrier) en 

particulier a de nombreux atouts dont des eaux exceptionnelles et une pollution malgré les 

activités portuaires et industrielles et les rejets domestiques. 

La bonne ventilation des baies propices (Lévrier, Étoile) hormis les risques liés à la partie de 

la rivière de la Baie de l’Etoile offre un climat propice à la mariculture et un marnage adéquat 

pour les espèces testées. Aussi, les côtes offrent une diversité spécifique présentant des 

options pour une diversité des espèces à cultiver.  

L’existence d’institutions tels que l’IMROP et d’autres organismes de recherche qui évaluent 

la productivité primaire et sa distribution spatio-temporelle, la qualité de l’eau, 

l’hydrodynamique ainsi que la mise en place d’un dispositif de veille et d’alerte sont des 

atouts supplémentaires.  

c)-Atouts Socio-économiques  

Cette activité peut créer plusieurs centaines d’emplois locaux et contribuer ainsi à la lutte 

contre la pauvreté. Elle pourra aider, également, à la sécurité alimentaire des populations 

côtières et peut constituer une nouvelle source de recettes budgétaires pour l’Etat. 

Par ailleurs, la proximité des marchés potentiels offre un avantage  à l’exportation : Espagne, 

France, Italie qui sont de gros consommateurs et éventuellement Sénégal, Tunisie, etc.  
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d)-Atouts Techniques 

L’existence d’un grand nombre d’institutions pouvant assurer un appui scientifique et 

technique à cette activité (IMROP, ONISPA, ENEMP, CASAMPAC, Faculté des sciences) 

ainsi qu’un appui technique et financier de la GIZ et de promoteurs privés affiliés à la FNP 

constituent des atouts techniques non négligeables.   

Le Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime et le Ministère de l’Education Nationale 

pourraient s’appuyer sur ces structures pour développer la formation et la recherche dans le 

domaine de la mariculture. 

B)-LES CONTRAINTES : 

a)-Contraintes institutionnelles et réglementaires  

L’absence d’une vision politique : de lisibilité et prévisibilité pour les investisseurs potentiels, 

pour l’instant, compte tenu d’un certain flou sur les priorités politiques de la mariculture : 

lutte contre la pauvreté ou recettes d’exportation ?  

En effet, il serait judicieux d’opérer un choix des bénéficiaires prioritaires et de conduire les 

études adéquates avant de se lancer dans cette activité. Les expériences marocaines et 

tunisiennes et sénégalaises sont à cet égard édifiantes. Ces choix vont orienter les espèces à 

cultiver et le type d’exploitation. 

 Le Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime devra de ce fait développer une vision 

politique claire, partagée par toutes les parties prenantes, notamment concernant les priorités 

relatives données à l’aquaculture d’exportation et celle tournée vers le marché local.  

D’autres contraintes d’ordre environnementales pèsent sur l’aquaculture à savoir l’absence 

d’infrastructure d’assainissement sur NDB et les pratique des rejets en mer (usines, bateaux) 

d’où la nécessité d’une application stricte de la réglementation sur les effluents et les rejets en 

mer (Min. environnement, gardes côtes pour ballast et vidanges) ainsi que le développement 

par les organismes de recherche, l’IMROP, en particulier, des solutions peu onéreuses de lutte 

contre la pollution (e.g. bio filtres en particulier lagunage) adaptées au contexte local. Le 

Ministère des pêches et de l’Economie Maritime devra prendre en compte de l’aquaculture 

dans la gestion intégrée du littoral et la planification spatiale marine.  

Dans le cadre de l’encouragement des investisseurs potentiels, l’absence d’un code 

d’investissement et d’un régime fiscal adapté au développement de la filière notamment les 

taxes sur les intrants aquacoles (alevins, alimentation, médicaments). 

D’autres contraintes se rapportent au manque d’infrastructure notamment : eau, électricité, 

accès à la rive Est de la Baie du Lévrier d’où la nécessité d’un plan d’aménagement de la baie 

de NDB (baie du Lévrier) prenant en compte ces besoins.  

Il existe, aussi, un risque de nouvelles contraintes sanitaires dues à la pisciculture, 

contrairement à la conchyliculture qui pourrait être amoindri par la confection d’une stratégie 
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de développement favorisant au moins initialement les formes extensives de conchyliculture  

et l’algoculture par rapport aux formes intensives. 

L’incohérence dans l’application correcte des législations en vigueur et l’absence de 

réglementation permettant les opérations de grossissement et de purification des praires 

constituent aussi des contraintes réelles ainsi que le manque de structure autonome pour un 

développement harmonieux, responsable et durable de la filière et la faible mobilisation des 

opérateurs nationaux et l’absence d’une politique de communication sur les opportunités en 

mariculture par exemple un guide à l’usage des investisseurs et/ou exploitants en mariculture. 

Sur le plan sous régional, le manque de cohérence de la politique de pêche sous régionale 

induit, entre autres, un manque d’intégration des marché sous-régionaux et l’absence de 

réseau d’échange entre les institutions de recherche au niveau sous-régional.   

b)-Contraintes environnementales  

L’urbanisme galopant et la forte industrialisation dans la baie de Nouadhibou constituent la 

principale contrainte environnementale d’où la nécessité d’une règlementation stricte dans ce 

domaine.    

D’autres risques subsistent du fait la pression, éventuelle, sur les stocks sauvages compte tenu 

des besoins de nourriture des élevages piscicoles ceci pour être atténué si les autres formes 

d’aquaculture sont privilégiés.  

La zone nord de la Baie du Lévrier, est espace limité, qui devrait faire l’objet d’un plan 

directeur pour le partager entre différents usages sur des bases scientifiques. 

Les contraintes liées aux changements climatiques devront faire l’objet d’un suivi particulier 

par l’IMROP pour la prévision et le suivi (veille et alerte) sur manifestations locales de ces 

changements climatiques.  

c)-Contraintes socio-économiques 

Les principales contraintes socio-économiques sont : 

- l’absence de mécanismes de  financement adaptés d’où un risque de dépendance vis-à-vis 

des investissements extérieurs notamment pour les formes intensives ; 

- Le risque de dépendance des fluctuations des prix à l’exportation, en raison de l’absorption 

très faible des ces produits par le marché local. Cependant pour certaines espèces (p. ex. 

courbine), le marché local pourrait se développer rapidement.    

d)-Contraintes techniques  

Les principales contraintes techniques se rapportent à l’absence d’une cartographie des sites 

potentiels et la faible capacité technique managériale des acteurs de la filière ainsi que 

l’absence d’échanges d’expériences et de transfert de technologie dans le cadre de la 

coopération sous-régionale. 
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Groupe 3 

SELECTIONS D’ESPECES A FORT POTENTIELS DE CROISSANCE ET DE GRANDES VALEURS 

COMMERCIALES 

Ce Groupe s’est penché sur la sélection d’espèces à fort potentiels de croissance et de grandes 
valeurs commerciales.  

Pour se faire, le groupe a privilégié une démarche scientifique procédant à la définition de six 
critères de base avec des coefficients chacun pour les poissons et avec un critère 

supplémentaire sur trois points pour les crustacés et les mollusques : résistance aux maladies 
(2), indice de conversion alimentaire (4), taux de croissance (5), valeur commerciale (4), 
maitrise du cycle de production (5) et résistance aux conditions d’élevage (3). 

Pour les poissons les trois espèces suivantes se détachent du peloton : la courbine serait la 
plus adaptée avec 20,5 points suivi du pagre commun avec 18 points et de la daurade royale 

avec 16 points. Les Dentex, le Bar tacheté et le Sar à museau pointu ont totalisé 13 points 
suivis du Tilapia avec 12 points et du mérou blanc avec 10,5 points. 
 
Critères de Sélection d’espèces à fort potentiel de croissance et de grande valeur commercial  

a) pour les poissons 

Espèces Critères de sélection Note 

Poissons Résista

nce aux 

maladie

s 

Indice de 

conversion 

alimentair

e 

Taux de 

croissance 

Valeur 

commer

ciale 

Maîtrise du cycle 

de production
1
 

Résistance 

aux 

conditions 

d’élevage 

 

Coefficient 2 4 5 4 5 3 23 

Courbine 

(A regius) 

2 4 5 2,5 4 3 20,5 

Dentés 

(D. dentex) 

0,5 3 4 3 1,5 1 13 

Pagre commun 

(P. pagrus) 

1,5 3 3,5 4 4 2 18 

Dorade royale 

(S. aurata) 

2 2 3 2,5 4,5 2 16 

Bar tâcheté 

(D. punctatus) 

2 1 2 2 4 2 13 

Sar à museau 

pointu 

(D. puntazzo) 

1,5 2 3 1,5 3 2 13 

Sole du Sénégal 

(S. senegalensis) 

   2,5   - 

Mulet 

(M. cephalus) 

2   3   - 

Merou blanc 

(thiof) 

(E. aeneus) 

0,5 1 2 4 2 1 10,5 

Tilapia 

(S. 

melanotheron) 

2 1 3 1 4 1 12 

 

 

 

                                                                 
1 Expérience au niveau de la sous région 
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b) crustacés 

Pour les crustacés P.japonicus serait la plus adaptée avec 20,5 points, P.kerathurus et 

P.monodon avec 19,5 points.   

 

Espèces Critères de sélection Note 

Crustacés Résistance 

aux 

maladies 

Indice de 

conversion 

alimentaire 

Taux de 

croissance 

Valeur 

commerciale 

Maîtrise du 

cycle de 

production 

Résistance 

aux 

conditions 

d’élevage 

Adaptation 

aux 

conditions 

du milieu2 

 

Coefficient 2 4 5 4 5 3 3 26 

F. notialis         

P. 

Kerathurus 

2 1 1 4 5 3 3 20 

P. 

Monodon 

0,5 3 4 3 5 3 1 19,5 

P. 

Japonicus 

1,5 2 4 4 5 3 1 20,5 

 

 
c) mollusques 

Pour les mollusques C.gigas (22 points), Perna perna (21 points), P.descatus (19,5 points) et 

C.angulata (17,5 points). 

Espèces Critères de sélection Note 

Les 

mollusques 

Résistance 

aux 

maladies 

Indice de 

condition 

Taux de 

croissance 

Valeur 

commerciale 

Maîtrise du 

cycle de 

production 

Résistance 

aux 

conditions 

d’élevage 

Adaptation 

aux 

conditions 

du milieu 

 

Coefficient 2 4 5 4 5 3 3 26 

Bivalves 

C. gigas 2 3 4 3 5 2 3 22 

C. angulata 0,5 3 3 3 5 2 1 17,5 

Perna perna 2 3 4 2 5 2 3 21 

R. decussatus 1,5 2 1 4 5 3 3 19,5 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
2 Considéré pour les espèces absentes des eaux mauritaniennes 
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CONCLUSION GENERALE  
Dans notre sous région et ailleurs dans le monde, la mariculture a connu un développement 

spectaculaire durant les dernières décennies. Cette industrie a contribué de façon substantielle 

à résorber le déficit alimentaire mondiale en protéines et au développement économique et 

social de plusieurs pays. 

Dans la sous région, les exemples de la Tunisie, du Maroc et du Sénégal, en particulier, sont 

révélateurs des bénéfices qu’on peut tirer de cette activité mais également des obstacles et des 

difficultés qu’engendrent le développement d’une aquaculture à grande échelle dans un  

environnement similaire à celui de la Mauritanie.      

En Mauritanie, le développement d’une mariculture à grande échelle est possible et 

souhaitable compte tenu de la surexploitation des ressources, des bénéfices économiques et 

sociaux attendus et des atouts dont dispose le pays. Mais un développement convenable de 

cette activité engendre incontestablement des risques pour l’environnement et nécessite un 

certain nombre d’actions pour aplanir les obstacles éventuels.  

Ces atouts, sont d’abord liés à la proximité des principaux marchés de consommation, à 

l’existence de systèmes côtiers très productifs, d’une main-d’œuvre abondante ainsi que d’une 
importante production de farine de poisson.  

Selon les experts de l’IMROP, la mariculture mauritanienne en plus de sa contribution à la 
sécurité alimentaire du pays est en mesure de générer une activité de 20 à 30 millions d’€ avec 
la création de 1 500 à 2 000 emplois directs. Aussi, sur les cinq cent espèces marines que 

recèlent les eaux mauritaniennes une grande partie s’apprête à l’aquaculture dont les espèces 
les plus adaptées ont été identifiées lors de cet atelier. 

Cependant, le pays ne dispose pas à ce jour d’agrément d’exportation pour les mollusques 
bivalves vers l’Union Européenne malgré les efforts entrepris par l’ONISPA au niveau du 
suivi des zones de production actuelles. Aussi, des risques environnementaux subsistent du 

fait en partie de l’introduction ou du transfert d’espèces. D’autres contraintes se rapportent au 
manque d’infrastructures, à la faible capacité technique managériale des acteurs de la filière et 

à l’absence de mécanismes de financement adaptés.  

Toutefois, la principale contrainte demeure l’absence d’une prise de conscience réelle du 
potentiel qu’offre pour le pays le développement d’une mariculture à l’échelle industrielle et 

surtout l’absence une vision politique claire partagée par toutes les parties prenantes. En effet, 
l’avenir de cette activité dépendra en grande partie de la mise en place d’une politique 

volontariste de l’Etat dans ce domaine.   
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PARTIE 3 : ANNEXES 
 

Annexe 1  

Discours de Monsieur Mohameden Fall Ould Abdi  

Conseiller du Ministre des Pêches et de L’Economie Maritime  

 

Monsieur le Wali de Dakhlet Nouadhibou, 

Monsieur le représentant de la mairie de Nouadhibou 

Messieurs les Directeurs et Représentants des Départements centraux, 

Mesdames et Messieurs 

 

Permettez-moi à l’occasion de l’ouverture de cet important atelier de rappeler qu’en 

Mauritanie, le secteur de la pêche maritime malgré son poids dans les recettes fiscales, son 

apport en devises et en création d’emplois dans le secteur formel (36 %), ne génère que 5%  

du PIB. Ce qui traduit une faible intégration de secteur dans l’économie nationale. La 

contribution de ce secteur, reste donc limitée par rapport aux potentialités halieutiques dont 

recèle notre zone économique exclusive. Le Département cherche à utiliser toutes ces 

potentialités en particulier dans les domaines peu ou pas exploités comme l’aquaculture. Au 

cours des quarante dernières années, l’industrie aquacole mondiale a connu un développement 

fulgurant passant d’une production de 10 millions de tonnes en 1990 à quelques 50 millions 

de tonnes actuellement.  

En Mauritanie, les premiers essais d’élevage des bivalves à la Baie de l’Etoile à Nouadhibou, 

à une échelle limitée, ont démontré que la mariculture présente un potentiel de développement 

très prometteur. Cependant, ce développement doit tenir compte d’une multitude de facteurs 

d’ordre scientifique, technologique, législatif, financier, organisationnel et environnemental, 

mais aussi des contextes internationaux, sous-régionaux et nationaux. Cet atelier sera 

l’occasion d’analyser et d’étudier ces contraintes et fera des recommandations pour les lever.  

Mesdames et Messieurs, 

Jusqu’à présent presque tout notre effort de développement a été concentré sur la pêche 

maritime qui constitue la base productive autour de laquelle s’articule l’économie du secteur 

halieutique. C’est maintenant l’occasion de rechercher à mettre en synergie les 

administrations centrales avec les professionnels et les scientifiques pour un objectif global 

qui est l’exploitation optimale de toutes nos richesses et potentialités dans ce domaine 

notamment au niveau de la mariculture. 

Quelles sont les étapes et processus d’ordres économiques, techniques, scientifiques et 

professionnels à mettre en œuvre pour passer d’une mariculture balbutiante à une industrie 

véritablement intégrée à son environnement et au contexte régional et international? C’est la 

principale question à laquelle veut répondre cet atelier. En effet, le renforcement de ce sous-



 

56 

secteur émergent ne pourra se faire que sur une base scientifique et technique solides tenant 

compte des expériences dans ce domaine vécues au niveau de la région. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

En s’inscrivant dans cette vision hautement stratégique, le développement de la mariculture 

mérite d’être maitrisé afin de maximiser ses retombées sociales et économiques et circonscrire 

ses effets tant sur les ressources halieutiques que sur leur environnement. 

 

C’est le lieu, pour dire, que nos connaissances actuelles sur son importance économique et 

social en termes de création d’emplois, d’entrée de devises et de lutte contre la pauvreté et les 

impacts de cette activité au niveau environnemental, écologique, restent limitées et les 

possibilités de développement offertes à cette nouvelle sous-filière sont encore peu connues.  

 

Mesdames et Messieurs, 

 

Au vu de ce qui précède, je vous invite à faire l’état des connaissances et des points de vue sur 

cette activité naissante afin de dégager de façon concertée les tendances et les principaux 

objectifs d’une politique nationale en matière de mariculture. La présence parmi vous 

d’experts du Maroc, du Sénégal et de la Tunisie, a qui je souhaite la bienvenue, ne manquera 

pas d’approfondir les réflexions et de sortir avec des recommandations pertinentes dans le 

plus grand intérêt du développement économique et social de notre pays. 

 

Sur ce ton d’espoir et en adressant nos remerciements au Projet ACPêches/GIZ et au projet 

PARTAGE/UICN, je déclare ouvert le premier atelier sur la mariculture.  

 

Je vous remercie de votre aimable attention. 
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INSTITUT MAURITANIEN DE RECHERCHES 

OCEANOGRAPHIQUES ET DES PECHES 

ATELIER MARICULTURE 

__________________________________________________________ 

DU 13 AU 15 NOVEMBRE 2011 

 

Annexe 2 : Programme de l’Atelier sur la Mariculture 

 

 

Dimanche, 13 Novembre 2011  

08:30 Inscription 

09.00 Installation des participants 

09 : 15 Allocution du Représentant du Ministère des Pêches et de l’Economie Maritime 

09:15 Aperçus sur la mariculture mondiale : Quelques chiffres clés, atouts, opportunités ; 

contraintes et menaces (expert français) 

 

SESSION 1 : 

Stratégie de développement et Cadre juridique de la mariculture en Mauritanie, au 

Maroc, au Sénégal et en Tunisie 

Président : Mohameden Fall Ould Abdi 

Rapporteurs : Sidina Ould Cheikhna, Joannes Berques et Abdaim Dia 

9h40 : Stratégie de développement et cadre juridique de la mariculture en Mauritanie Cas de 

la Mauritanie (Camara Lamine, MPEM) 

10 h00 Mariculture au Maroc : contraintes, atouts et perspectives de développement et bref 

aperçu sur le plan Halieutis (volet aquaculture) (El Moustapha Talbaoui, Maroc) 

10h20 Contraintes en matière de développement de la mariculture et les stratégies arrêtées par 

la République du Sénégal (Matar Diouf, Sénégal) 
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10h40 Contraintes en matière de développement de la mariculture et les stratégies arrêtées par 

la République Tunisienne (Mourad Zouari, Tunisie) 

11h :00 Débats et discussions 

11h :30 Pause café  

Session 2 

Vers une meilleure intégration des projets  

de mariculture à l’environnement  

Président : Mohamed ould Abidine Ould Mayif 

Rapporteurs : Ely Ould Beibou, Sidina Ould Cheikhna et Dia Mamoudou 

11:50  La qualité des eaux mauritaniennes comme zone de production aquacoles : 

règlementation et études sanitaires (cas de la Baie du Lévrier) (Hamoud et Niang, ONISPA)   

12:10 : Influence de l’upwelling du Cap Blanc sur la Baie du Lévrier et son effet possible sur 

la productivité de cet écosystème (Hamoud Ould Taleb, IMROP) 

12.30 :  Aperçu sur les principales espèces de bivalve d’intérêt commercial présentes dans la 

baie du Lévrier et les interactions possibles  entre les bivalves sauvages et d'élevage (Diop 

Mika,CSRP) 

 12h50 : Caractérisation de l’environnement de la Baie du Lévrier : Conditions hydrologiques, 

fluctuations des taux d'oxygène, Pollution et Problème du cadmium ? (Bombaye Hamady et 

M’Bengue, IMROP) 

13h10 Courants dans la baie de l’Etoile et du Lévrier et implication pour la mariculture 

(Joannes Berques, IMROP) 

12h :40 Débats et discussions 

13 h30 Pause déjeuné (sur place) 

 

SESSION 3  

Pratiques de la mariculture : quels enjeux pour quels résultats 

Président : Diop Mika, CSRP 

Rapporteurs : Bahi Ould Beye, Khairedine Ould Mohamed Abdellahi et Sidina Ould 

Cheikhna 

15:45 Situation de la Mariculture au Maroc dans les pratiques aquacoles en milieu marin : état 

des lieux de la filière (El Moustapha Talbaoui, Maro) 
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16 :10  Conchyliculture dans la Baie de l’étoile et de l’Archimède (Nouadhibou) succès, 

contraintes et possibilités d’expansion (Eric Pannequin, PCA)   

16h30 Expérience du Sénégal en matière d’ostréiculture, de l’élevage de la langouste et du 

mérou et état des lieux de la filière (Matar Diouf, Sénégal) 

16h50 Pause 

17h10 Expérience de la Tunisie en matière d’élevage des poissons : état des lieux de la filière 

des mulets (Mourad Zouari, Tunisie) 

17h30 : Débats et discussions 

Lundi, 14 Novembre 2011 

Session 4 

Les Institutions nationales face au développement de la Mariculture  

 

Président : Ba Abou Sidi (ONISPA) 

Rapporteurs : Moustapha Ould Bouzouma, Sidina Ould Cheilkhna et Hamoud Ould 

Brahim 

9h 00 Aquaculture en Mauritanie : ressources hydriques et potentiel biologique (Khairdine 

IMROP) 

9h20 Bilan du système sanitaire mis en place par l’ONISPA (Aly et Med Lemine, ONISPA) 

9h40 La contribution du Centre National d’aquaculture dans le Développement de la 

mariculture (Mourad Zouari, Tunisie) 

10h00  La contribution de L’INRH dans le développement de la mariculture au Maroc (EL 

Moustapha Talbaoui, Maroc) 

10h20 : Impacts de la Mariculture sur l’environnement : cas des invasions biologiques 

(Diagne, IMROP) 

10h40 : Experience de l’ISET de Rosso dans l’élevage piscicole (Hassan Ould Ahmed 

Benane, ISET) 

11h00 : Pause Café 

11h20 Débats et discussions 
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Session 5 

Atouts et contraintes dans le développement  

de la filière aquacole 

President : Mohamed Cherif (FNP) 

Rapporteurs: Wague Abdoulaye, Mohamed Lemine Ould Zamel et Sidina Ould 

Cheikhna 

12h :00 Vers un aménagement concerté de la baie de l’Etoile : un espace naturel en voie 

d’anthropisation (Mohamed Ahmed SIDI CHEIKH, PNBA)  

12h20 Diversifications des activités de pêches Cas de la presqu’île de Dakhlet Nouadhibou 

(Mohamed Lemine TARBIA et Elimane Abou KANE) 

12h40 Productivité des eaux côtière mauritaniennes face à la pollution : importance et 

variabilités  (Mohamed Ould Mahfoudh, Chercheur à l’IMROP) 

13h00 Débats et discussions 

13h40 Pause déjeuner 

15 h00 Constitution des sous-groupes (Tdr) 

15 h00 à 15h45 Travaux de groupes 

16h45 Pause 

17h05 Travaux de Groupes 

Mardi 15 novembre 2011 

9h00 Travaux de groupes 

11h00 Pause café 

Session 6 

Orientations et recommandations en termes de sélection des espèces à élever, des programmes 

à mettre en œuvre et des études à réaliser 

11h20 Présentation et validation des travaux des groupes 

13h00 Clôture officielle de l’atelier 

13h30 Départ des participants 
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INSTITUT MAURITANIEN DE RECHERCHES OCEANOGRAPHIQUES ET 

DES PECHES 

ATELIER MARICULTURE 
13 AU 15 NOVEMBRE 2011 

Annexe 3 : LISTE DES  PARTICIPANTS 

Noms et prénoms Institution Tel E-mail 

Mohamed Melainine O/ Haya DA ENEMP 22005154 daenemp@gmail.com 

Mohamed Mahmoud O/ 

Hamady 

 Environnement 44940319 mhamady1@yahoo.fr 

CheikhAbdallahi O/  Inejih UICN-Partage 22157656 Cheikh.inejih@iucn.org 

 Mohamed Ould Abidine O/ 

Mayif 

GIZ 22430335 Mohamed.mayif@giz.de 

Zouari Mourad  Centre Technique 

d’Aq, Tunisie 

+21697488024 mouradzweri@hotmail.fr 

Diop Mika Samba CSRP, FIBA +221776448218 Mika_dfr@yahoo.fr 

Moustapha O/ Bouzouma IMROP 22421027 bouzouma@yahoo.fr 

Ely O/ Beibou IMROP 22421026 Beibou_es@yahoo.fr 

Brahim ould Mohamed Tfeil IMROP 22621018 ouldtfeil@gmail.com 

Mohamed El Béchir O/ Babana DIPIS/MPEM 22 24 40 54 ouldbabanam@yahoo.fr 

El Moctar O/ Maciré SMCP 22430225/46430225 Moctar120@yahoo.fr 

Mohamed Ould El Mahfoudh IMROP/Nktt 22621007 Mahfoudh.md@gmail.com 

Dia Mamadou IMROP 22621035 madou.mr@gmail.com 

Lemhaba O/ Yarba PNBA 22476048/46576048 ouldyarba@yahoo.fr 

Mohamed El Houssein O/ Med IMROP 22306856 legraahoussein@yahoo.fr 

Mohamed Lemine O/ Beddih CASAMPAC 22279332 Bedy_inat@yahoo.fr 

Ahmed Bazeid O/ Med vall IMROP 22306831 ahmedbezeidmohamedvall@yahoo.fr 

AHMED BENANE O/ Hacen    ISET/ Rosso 37330060 ouldahmedbenane@yahoo.fr 

Fatimatou M/ Ahmed Maaloum ISET/Rosso 47939220 fatmatou.mint@gmail.com 

Mohamed O/Abidine Sidi   ONT 22168024/36314767 abdinesidi@gmail.com 

 Bambaye O/ Hamady IMROP 22 42 10 48 bambayeh@yahoo.fr 

Mohamed Ahmed Sidi Cheikh PNBA 46081710 ouldsidicheikh@yahoo.fr 

Mad Saleck O/ Haidalla IMROP 36365735 Saleck13@yahoo.fr 

Kidé Saikou Oumar IMROP 22621039 sokidefr@yahoo.fr 

Diagne Ahmed IMROP 46419526 Diagne_ahmed@yahoo.fr 

Mohamed Cherif   PCA 36360101 Macherif1@yahoo.es 

Dia Abdou Daim IMROP 22621059 dayimdia@yahoo.fr 

Mohamedine Fall O/ Abdi CT/MPEM 22260340 mfabdi@yahoo.fr 

Joannes Berques IMROP 22188302 Joannes.berque@gmail.com 

Sidina Ould Cheikhna Consultant 22106002 Ouldcheikhna_sidina@yahoo.fr 

Matar Diouf Consultant +221771739198 Matardiouf363@yahoo.fr 

Mostafa Talbaou INRH/Maroc +21264637433 Talbaoui2@yahoo.fr 

Ebaye O/ Mohamed Mahmoud DA/PNBA 47474763 Ebaye_mhd@yahoo.fr 

Mohamed Abdallahi O/ Neini  ONISPA 22105978 abdellahineinne@yahoo.fr 

Med Lemine Zamel  ONISPA 2210 59 75 ouldzamel@yahoo.fr 

mailto:daenemp@gmail.com
mailto:mhamady1@yahoo.fr
mailto:Cheikh.inejih@iucn.org
mailto:Mohamed.mayif@giz.de
mailto:mouradzweri@hotmail.fr
mailto:Mika_dfr@yahoo.fr
mailto:bouzouma@yahoo.fr
mailto:Beibou_es@yahoo.fr
mailto:ouldtfeil@gmail.com
mailto:ouldbabanam@yahoo.fr
mailto:Moctar120@yahoo.fr
mailto:Mahfoudh.md@gmail.com
mailto:madou.mr@gmail.com
mailto:ouldyarba@yahoo.fr
mailto:legraahoussein@yahoo.fr
mailto:Bedy_inat@yahoo.fr
mailto:ahmedbezeidmohamedvall@yahoo.fr
mailto:ouldahmedbenane@yahoo.fr
mailto:fatmatou.mint@gmail.com
mailto:abdinesidi@gmail.com
mailto:bambayeh@yahoo.fr
mailto:ouldsidicheikh@yahoo.fr
mailto:Saleck13@yahoo.fr
mailto:sokidefr@yahoo.fr
mailto:Diagne_ahmed@yahoo.fr
mailto:Macherif1@yahoo.es
mailto:dayimdia@yahoo.fr
mailto:mfabdi@yahoo.fr
mailto:Joannes.berque@gmail.com
mailto:Ouldcheikhna_sidina@yahoo.fr
mailto:Matardiouf363@yahoo.fr
mailto:Talbaoui2@yahoo.fr
mailto:Ebaye_mhd@yahoo.fr
mailto:abdellahineinne@yahoo.fr
mailto:ouldzamel@yahoo.fr
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Hamoud Ould Brahim  ONISPA 22 10 59 74 hamoudey@yahoo.com 

Javier Zamarro APAM/FAO/MPE

M 

46581828 jzamarro@fao.org 

Sarr Ousmane IMROP 22440186 sarr@imrop.mr 

Sidi Aly O/ Mokhtar Mauricri 44434343 bellamed@gmail.com 

Mohamed Ali O/ Mohamed IMROP 37330684 Alihabib07@moktoob.com 

Ahmedna ould Mohamed ONG Plage Propre 22438052 ongplagepropre@yahoo.fr 

Ahmedou O/ Beirh FNP 46972384  

Ahmed Mahmoud Chérif Président 

Pêchecops 

22350155 mahmoud.cherif46@gmail.com 

Yousra Cherif Secrét.Exéc 

Pêchecops 

36301979 yousra.cherif@gmail.com 

Fatimétou M/ Cheikh Melainine MHUAT 37240603 ftmchm32@yahoo.fr 

Oumoulmoumine M/ Doudou 

Fal 

MHUAT 36 622383 mimi198579@hotmail.fr 

Wagué Abdoulaye IMROP 22421016 Awague11@yahoo.fr 

Elimane Abou KANE   IMROP 22421034 enamile@yahoo.fr 

Diop Daouda Abou  IMROP 47552684 Deve_diop@hptmail.fr 

Mohamed Lemine O/ Lafdhal DSPCM 22084902/36301756 crelafdhal@yahoo.fr 

Cheikh Ibrahima Sakho IMROP 22621044 sakhocheikh@gmail.com 

Sow Amady IMROP 22421012 tijouceddo@yahoo.fr 

Mohamed Lemine O/ Tarbiya IMROP 22615307 Mlemine_tarbiya@yahoo.fr 

Mohamed O/ SAleck CNERV 220110 04/47409620 Meitty71@yahoo.fr 

Wagne Oumar Hamet IMROP 22421062 ohwagne@yahoo.fr 

Ulf Löwenberg AC Pêches/GIZ 44333348/45252547 uLF.Loewenberg@giz.de 

Khairdine O/ M. Abdallahi IMROP 22421031 khairntini@yahoo.fr 

Gandéga Cheikhna IMROP 22621037 Gandega_cheikhna@yahoo.fr 

Lamine camara DARO/MPEM 46415498 Laminecam2000@yahoo.fr 

 BA ABOU SIDI  ONISPA 22106000 abousidiba@yahoo.fr 

Aly O/ Yahya Dartige  ONISPA 22105972 alydartige@yahoo.fr 

Hamoud O/ Taleb IMROP 224210 21 htaleb17@yahoo.fr 

Bahi O/ Bèye IMROP 22146075 bahiouldbeye@yahoo.com 

Abdel Aziz O/ Boubacar EPBR 22117042 azizndb@yahoo.fr  

Bineta Mamadou Thiam  PND 22638971 tabina86@hotmail.fr 

Mangassouba Assa Mauritanie 2000 47709692 mangassouba_assa@yahoo.fr 

Mohamed O/ Rabih Prés. FMM 22493686 Rabihemed@yahoo.fr 

Dubuel Michel Ingénieur 44045575 nolubue@gmail.com 

Saad Alioune Dièye FMM 22018711 DieyesaadAlioune@yahoo.fr 

Mamadou Lamba Birane Bâ IMROP 22621014 Ba.mamadoubirane@yahoo.fr 

Mohamed Ben Lemlih IMROP 22621029 Khalesfr@yahoo.fr 

Med Vall Ould Cheikh  ONISPA 22106006 med_vall@yahoo.fr 

Hassane Fall IMROP 22421046 assanefallus@yahoo.fr 

Amadou Clédor Sall Partage/IMROP 22089792 Cledorsall25@hotmail.fr 

Cheibani Dir.GIE  SG PMM 22371365 arecop2000@yahoo.fr 

Mahmoud O/ Mohamed SOPAC 46596514  

Ahmed Salem Bouheda BCM 36309122 bouheda@bcm.mr 

Sidi Mohamed O/ Kharchi BCM 36301102 kharchi@bcm.mr 

Cheibany Josef FMM   

Seck Mamadou FMM   

  

mailto:hamoudey@yahoo.com
mailto:jzamarro@fao.org
mailto:sarr@imrop.mr
mailto:bellamed@gmail.com
mailto:Alihabib07@moktoob.com
mailto:ongplagepropre@yahoo.fr
mailto:mahmoud.cherif46@gmail.com
mailto:yousra.cherif@gmail.com
mailto:ftmchm32@yahoo.fr
mailto:mimi198579@hotmail.fr
mailto:Awague11@yahoo.fr
mailto:enamile@yahoo.fr
mailto:Deve_diop@hptmail.fr
mailto:crelafdhal@yahoo.fr
mailto:sakhocheikh@gmail.com
mailto:tijouceddo@yahoo.fr
mailto:Mlemine_tarbiya@yahoo.fr
mailto:Meitty71@yahoo.fr
mailto:ohwagne@yahoo.fr
mailto:uLF.Loewenberg@giz.de
mailto:khairntini@yahoo.fr
mailto:Gandega_cheikhna@yahoo.fr
mailto:Laminecam2000@yahoo.fr
mailto:abousidiba@yahoo.fr
mailto:alydartige@yahoo.fr
mailto:htaleb17@yahoo.fr
mailto:bahiouldbeye@yahoo.com
mailto:azizndb@yahoo.fr
mailto:tabina86@hotmail.fr
mailto:mangassouba_assa@yahoo.fr
mailto:Rabihemed@yahoo.fr
mailto:nolubue@gmail.com
mailto:DieyesaadAlioune@yahoo.fr
mailto:Ba.mamadoubirane@yahoo.fr
mailto:Khalesfr@yahoo.fr
mailto:med_vall@yahoo.fr
mailto:assanefallus@yahoo.fr
mailto:Cledorsall25@hotmail.fr
mailto:arecop2000@yahoo.fr
mailto:bouheda@bcm.mr
mailto:kharchi@bcm.mr
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Annexe 4 : Listes des Groupes 

LISTE DES  MEMBRES DU GROUPE 1 

Définition d’éléments de stratégie pour le développement de la mariculture 
en Mauritanie et élaboration des termes  

 de référence pour une étude pour le plan développement de la Mariculture 

dans la Baie du Lévrier 

  

Noms et prénoms Institution 

 Mohamed Ould Abidine O/ Mayif GIZ 

Abdel Aziz O/ Boubacar EPBR 

Mohamed Salem Barikalla Ets El Mamy 

Mohamed Lemine O/ Beddih CASAMPAC 

Mohamed El Houssein O/ Med IMROP 

Lamine camara DARO/MPEM 

Pannequin Eric PCA 

Ahmed Bazeid O/ Med vall IMROP 

Ahmed Mahmoud Chérif Pêchecops 

Yousra Cherif Pêchecops 

Moustapha O/ Bouzouma IMROP 

Hacen AHMED BENANE     ISET/ Rosso 

Hamoud O/ Taleb IMROP 

Fatimétou M/ Cheikh Melainine MHUAT 

Oumoulmoumine M/ Doudou Fal MHUAT 

Med Lemine Zamel  ONISPA 

Elimane Abou KANE   IMROP 

Zouari Mourad  Centre Technique d’Aq, Tunisie 

Sidina Ould Cheikha Consultant 

Hassane Fall IMROP 
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LISTE DES  MEMBRES DU GROUPE 2 

Atouts et contraintes du développement de la mariculture en Mauritanie  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LISTE 

DES 

MEMBRES DU GROUPE 3 

Sélection d’espèces à fort potentiel de croissance et de grande valeur commerciale  

NOM ET PRENOM INSTITUTION 
Talbaoui  Elmoustafa INRH Maroc 

Dia Mamadou IMROP 
Brahim o Mohamed Tfeil IMROP 

Ahmedou o Beyih FNP 
Seck Amadou FMM 

Khairdine o Mohamed Abdellahy IMROP 
Hamoud o Brahim ONISPA 

Diop Mika Samba CSRP,FIBA 
Mohamed salem Barikalla ETS ELMAMY PËCHE 

Mohamed abdellahy o Neinne ONISPA 
Mohamed Vall o Cheikh ONISPA 

Lemhaba o Yarba PNBA 
Fatimetou mint Yahya ISET 

Ely o Beibou IMROP 

Ahmed bezeid o Mohamed vall IMROP 
Mohamed ben Lemlih IMROP 

Diagne Ahmed IMROP 
Abdallahi Ould Limam IMROP 

 

 

Noms et prénoms Institution 

Joannes Berques IMROP 

Ulf Löwenberg GIZ 

Mohamed Lemine O/ Tarbiya IMROP 

Mohamed Ould El Mahfoudh IMROP  

Wagne Oumar Hamet IMROP 

Mohamed Cherif   PCA 

Mohamed Melainine O/ Haya DA ENEMP 

Gandéga Cheikhna IMROP 

 Bambaye O/ Hamady IMROP 

Mahmoud O/ Mohamed SOPAC 

Wagué Abdoulaye IMROP 

Mohamed O/Abidine Sidi   ONT 

Bineta Mamadou Thiam  PND 

Mangassouba Assa ONG Mauritanie 2000 

Mohamed El Béchir O/ Babana DIPIS/MPEM 

Mohamed O/ Rabih  Fédération des Mareyeurs PMM 


